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PARIS, 24 AVRIL. 

OB lit dans /e Moniteur : 

,,0a écrit de Turin par le télégraphe, en date du 23 

m
\l ijimûé heures et défisse : 

« jusqu'à cette heure, le vote des soldats savoisiens 

nréseitjs à Tunn dos.rie pour résultat 3,082 oui . et 127 

P, On no connaît que 186 votes des soldais niçois, dont 

■ 157 oui. ' 

« On écrit de Genève par'lé télégraphe, en date du 23 

■avriU
 ;

 A .' ,'. I. : . ., 
« Voici le résultat connu jusqu'ici à Genève des voies 

de quelques villes et communes du Chablais et du Fauci-

gny Mit- l'annexion à 1s France, dans la journée d'hier: 

• A Bf'iih'ëville,- 2,761 bulletins portant oui. 

« ATtiôhbn, sur 1,043 votes, 1040 oui. 

« A Peillonex et à La rot lu -, unanimité pour l'annexion. 

« A l'etm'ïloi nanti, sur 388 votes, 380 oui. 
« D*ns le'nord uu Genevois, à Saint-julien, sur 255 

i votes, 253 oui, 

« L'iii'tlrë le plus complet n'a cessé de régner au m<-

ltu de i't mhouMasme général. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (cb. des requêtes). 

Présidence de M. Xieias-Gailiard. 

Bulletin du 24 avril. 

BAIL A CEMS. — P.EDKVA\CE FEODALE. — SUPPRRSSIOSI. — 

BESRKVE DE LA FACULTÉ DE REIREKDRE LE DOMAINE AC-

CEKSE. — PRKSCltlPTlON. " ^k.' '. 

le bail à cens consenti en Picardie par un ancien sei-

t 

EWr-, le 21 septembre 1777, sous la réserve, pour le 

Mjlleur, de la directe seig. euriaie et du paiement par le 

f™enï d'une redevance annuelle, renfer mait aliénation 

au profit du preneur de la terre à lui ainsi baillée. Par sa 

Mure, il était féodal, et, à ce titre, il a été atteint et 

p par les lois de la féodalité. Le résultat de son aboli-
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31 mai 1859.) 

, EjjRS SOLIDAIRES. — CHOSE JCGÉE CONTRE L'UN D'ÈOXi 

""APPEL PAR LES AUTRES. — RECEVABILITÉ. 

i'e, JIJgeinein 
qui a acquis l'autorité de la chose jugée à 

UJin des débiteurs Solidaires, a-t-il pu être ôp-
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i ' Delïu,' , ' l'°Pu'lon contraire est soutenue par 
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- Zachanà et quelques autres, 
ce demi la Cour de cassation s'est prononcée 

d 
Jenner sens 

i u" arrêt m,' ïT ?! Par PÎPfieûra arrêts, et notamment 

}
 fév

'ie'r 1894
 Conseque[,t eu sens contraire à l'arrêt 

sieurs Herman et fils contre l'arrêt de la 

Le - 1824 
p0arvoi des 

Cour de Bourges aé é admis, au rapport de M. le conseil-

ler fto'ctUier, et sur les conclusions conformes du môme 

avocat-général ; plaidant, Ue Michaux-Bellaire. 

SL'BSTITtiTlOS FIDÉICOMMISSAIRE. — FACULTÉ D'ALIÊNER CON-

FÉRÉ AU GREVÉ. 

I. Ratifier la disposition entachée de substitution fidéi-

commissaire, après le décès du testateur de qui émane la 

substitution, en la-ssant l'institué recueillir la disposition, 

ce n'est pas ratifier la substitution, parce qu'il faut distin-

gues entre ces deux éléments de l'institution, qui sont deux 

choses parfaitement distinctes. Ainsi, il n'y a rien à con-

clure de la ratification de la disposition, relativement à la 

substitution. D'ailleurs, la ratification de la substitution 

au décès de l'instituant, époque t ù elle n'est point encore 

ouvene, serad nulle d'une nullité absolue et d'ordre pu-

blic. 0--> peut, à la vérité, transiger sur l'intérêt privé qui 

naît de la substitution, après l'ouverture des droits qu'elle 

confère, mais on ne le peut pas avant que la substitution 

ait pioduit ses effets ; dès lors, on ne peut opposer a Fhé-

nlier naturel qui demande la nullité de la substitution le 

consentement qu'il aurait donné à l'exécution de l'institu-

tion à un moment où la substitution n'était pas ouverte. 

ÀtffHhà; la charge de conserver et de rendre, qui carac-

térise les substitutions prohibées, existe, alors même 

qu'elle n'est pas exprimée eh termes sacramentels. Il suf-

fit, pour la constituer, que les expressions dont s'est servi 

le testateur renferment deux libéralités avec transmission 

directe, de la part du disposant, à deux personnes appe-

lées successivement avec trait de temps embrassant ia vie 

du grevé. Dans ce cas, la doub e vocation est constitutive 

de la substitution et doit en entraîner là nullité. 

Vainement prétendrait-on, pour nier ia substitution, que 

la disposition contenait la permission absolue d'aliéner 

et que dès lors cette faculté ne pouvait se concilier avec 

l'idée que l'instituant avait voulu faire une substitution 

fidéicommissaire. Cette p^tention doit être écartée si les 

j; g'-s de la cause, souverains appréciateurs de l'acte et de 

l'intention du testateur, ont déclaré eu fait que le droit de 

disposer n'avait été conféré à l'institué que dans le cas 

ace dentel d'une impérieuse nécessité dont il devait jus-

tifier; çi'oii la conséquence que le grevé était tenu de l'o-

bligation sérieuse de conserve? la chose léguée et de la 

rendre à qui de droit, c'est-à-dire d'une condition nulle 

comme entachée de substitution prohibée. 

Ainsi jugé, au rapport de $L le conseiller d'Ub- xi et sur 

les conclusions conformes d s même avocat-général ; plai-

dant M« Chn-tophie. (Rejet du pourvoi .des époux Loué 

et le sieur Fortin contre uu a rôt de la Cour impériale de 

Poitiers do 29 décembre 1858). 

ÈLECIÏONS. — POURVOI EN CASSATION, — DÉFAUT DE NOTIFI-

CATION. 

, Nous avoss rapporté, dans le Bulletin d'hier, le som-

maire d'un arrêt qui a décidé qu'en matière électorale un 

pourvoi est non rècevable s'il n'a pas été notifié dans la 

forme et dans fei) délais prescrits par l'article 23 du dé-

cret du 2 février 1852. Deux nouveaux arrêts ont été ren-

dus àujoérd'nui dans le même sens, en rejetant par fin 

de non-recevôir, deux autres pourvois qui ne remplis-

saient pas la condition substantielle de leur notification 

dans les dix jours fixés par le décret précité. Nous avons 

dit, en reproduisant les dispositions d'un arrêt rendu sur 

la question é«» 1859, que c< lté formalité intéresse la dé-

fense dont elle â pour objet de sauvegarder les droits, et 

qu'il n'est pas permis en conséquence de s'en affranchir. 

Les deux pourvois déclarés aujourd'hui nohreeevab es, 

au rapport de M. le conseiller Câtmêtés, et sur les conclu-

sions conformes de M. Blanche, avocat-général, sont ceux 

des sieurs Campocasso, Aibertmi et Barboni, contre deux 

jugements du juge de paix du canton de Murato (Corse), 

tn date tous les deux du 13 février 1860. 

Puisse la publicité que nous donnons à cette notice 

servir d'avernssement aiuX citoyens qui, pour l'exercice 

de leurs droits électoraux, ou pour assurer l'exercice de 

ceux que desdéctsiotisauraientà tort refusés àd'auires, ou 

entm pour faire rayer de la liste desé^ecteurs qui n'auraient 

pas droit d'y être portés, sont obligés de recourir à la ju-

ridiction suprême de fa Cour de cassation ! 

ERRATUM. — C'est par erreur que dans notre numéro d'hier 
le Bulleun de la chambre des requêtes est da;é du 22 avrii, 
c'est le 23 qu'il faut lire. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4° ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 21 avril. 

GARDE PAÎ.Î1CUL1ÉR. — DOMESTIQUE. — COMMISSION CUM-

MUfiE. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. MAITRE. 

RESPONSABILITÉ. 

Au mois de mai 1858,'M. Parent, propriétaire à Cou-

bert Hnortliissement de Melun, envoya chercher des 

cents d . fourmis pour les besoins de sa faisanderie, par 

M Pioel son «ard*particulier, et M. Corbm, l'un de ses 

domestiques. Tous deux partirent faire leur approvisiou-

rement à sept ou huit kilomètres, dans les bois de M. Pa-
rent-le garde avait sa plaque et son fusil; ils faisaient 

fréquemment la même commission, et étaient d'ailleurs 

parfaitement ensemble. 
Une fois les approvisionnements faits, on revînt, on 

s'arrêta sur la route dans un cabaret pour y faire un re-

pas, et l'on poursuivit le voyage. 

Chemin faisant, soit que le domestique ait tourmente le 

aard-' en lui jetant des pierres, et que celui-cj l'ait mena-

cé de son fusd sans vouloir eu faire usage, soit que Cor-

bm ietât des pierres en l'air pour que Pinet tirât dessus, 

ainsi que le font quelquefois les chasseurs, toujours e»t-il 
qu'un coup de fesil se fit entendre et que Corbm tomba 

fraoné mortellement. |,'
t 

Ouand il vit le malheur qu'il avait causé, Pinet se pré-

cipita au secours de son camarade, mais il ne souleva 

qu'un cadavre. La mort avait été instantanée. 
Poursuivi devant le Tribunal de pol.ee correctionnelle 

de Melun, Pinet fut condamné un mois de prison pour 

honneide par imprudence. 

M. Corbiii laissait en mourant une veuve qui n avait 

qutj sos? travail pour ressource et un jeune enfant de huit 

ansi Elle a formé contre le garde Pinet et contre M. Pa-

rent, comme civilement responsable, une. demande en 

15,000 fr. de dommages-intérêts, applicables, 10,000 fr. 

, à elle même, et 5,000 fr. à son fils. 

M. Parent a résisté à cette demande, qui a été repous-

sée à son égard, et accueillie contre Pinet, par juge-

ment du Tribunal civil de Melun, du 17 mars 1859. 

Me Laborde, son avocat, après avoir rappelé les prin-

cipes de, la responsabilité de l'article 1384, en ce qui 

touché les maîtres ou les commettants, a dit : 

La jurisprudence et la doctrine, qui ont eu lant de fois à in-
terpréter ou à appliquer la responsabiliié civile des iriaîtres 
pour les faits préjudiciables commis par leurs [«reposés, t-e 
.-ont toujours accordées à reconrmîire que cette responsabilité 
devait être des plus rigoureuses. On a mut d'abord a (mis que 
les maîtres n'étaient pas recevables à établir par des preuves 
quelconques l'impossibilité où ils avaient été d'empêcher e 
fot préjtid t iâble, faculté juridique expressément réservée aux 
.ères et mères, aux instituteurs et aux artisans... Ou a été una-
nime à dire que les faiis préjudiciables ne devaient pas néces-
s orement remrerdans les faits constitutifs delà fonction, pour 
faire naîtie la responsabilité civile, cir s'il en était ainsi, la 
fonction ede même serait reprébeusible, et le maître pourrait 
être actionné d'unemanière duveteet pérsoriuéili'... On a j'(gé 
que ''(igj^MCs préjudiciables ne devaient pas nécessairement 
présenter'avec l'exercice de k fonction l'unité de temps et de 
beu. Plusieurs arrêts ont enfin déclaré que les faits préjudi-
ciables devaient seulement avoir été commis à l'occasion de 'a 
fonction, ou sé rattacher à son exercice, ou ne pas lui ôire 
étrangers. C'est ce qu'ont décidé notamment la Cour d'Orléans 
en 1854, et la Cour de Paris le 15 mars 1831. 

L'avocat rappelle, à cet égwd. le procès Collignon, dans le-
quel le crime commis était de quelques jours postérieur à la 
querelle qui l'avait rootivé, ce qui n'empêcha pas le Tribunal 
et la Cour de déclarer encourue la responsabilité du maître. 

Si on veut appliquer ces principes à la cause, ou verra 
qu'aucun fait ne saurait entrer davaniage sous l'api iication de 
l'article 1384. Le fait d'ader chercher de^- œufs de fourmis 
comporte nécessairement l'aller et, le retour. Il y a entre lui et 
ces derniers nue indispensable connexité. L'adversaire ne 
pourra pas s'enipêcher de le reconnaître. Or, c'est en revenant 
que Piuet a commis l'homicide par imprudence qui lui est re-
proché. Cet homicide a donc eu lieu dans l'exercice de ses 
fouettons. H n'est pas nécessaire de recourir pour cela aux in-
terprétations extensiVt-s de la jurisprudence. On est sous l'ap-
plication immédiate et directe des termes mêmes de l'article 
138Qu'on remarque d'ailleurs que lorsque ie délit a été 
commis, Pinet se trouvait porteur de la plaque dé garie par-
ticulier de M. Parent, et que c'est avec le fusil à lui confié p*r 
ce dernier que le malheureux C vt bin a été taé.'Cette dernière 
circonstance met surtout en relief la considération qui a fait 
édieter par le législateur la responsabilité rigoureuse desm*î-
tres pour les faits préjudiciables de leurs préposés. Le légis-
lateur a voulu que les trjaisres apportent le soin le plus grand 
au-choix et a la .surveillance de leurs domestiques. Ce princi-

pe a été de tout temps éd>cté par les lois, et on le retrouve 
dans la loi S au Digeste de Oblig. Telle, est la cause fonda-
roentale delà responsabilité des maîtres. 

Si cette obligation se rencontre dans les rapports des maî-
tres avfc leurs domestiques ordinaires, au profit des tiers qui 
peuvent avoir à souffrir du fàit de ces derniers, comment ne 
la trouverait-on p .» surtout quand il s'agit du préjudice causé 
par un grtrde par.iculier, par un homme que l'on arme d'un 
fusil et qui se promène a nsi sur la propriété privée avec le 
droit ne prévenir ou de réprimer lout dommage au champ du 
maî re? Les conditions de choix et de surveillance que l'admi-
nistration'apporte dans là nomination ou dans les foneiiuiis 
des gardes-champêtres, peuvent donner une idée de celles qui 
sont imposées aux propriétaires. 

Or, M. Parent n'a pas fait à cet égard ce qu'il devait faire. 
Il u'aurait pas du prendre à son service un garde précédem-
ment condamné à deux mois de prison et à cinq ans d'inter-
diction de pouvoir pour fait de chasse avec engins prohibes. 
Il n'aurait pas^iti surtout conserver à son service un homme 
d'un caractère violent, et qui, aux termes de deux déclara-
tions produites dans le débat, avait déjà menacé ou même at-
teint d'un coup de fusil un autre garde particulier de M. Pa-
rent. Pinet n'aurait pas dû être investi dts fonctions dont il 
a si mal heureusement abusé. Pinet aurait dû tout au moins 
être renvoyé après l'attentat qui précédait celui-ci. Si telle 
avait été 1* conduite de M. Parent, on n'aurait pas aujourd'hui 
à déplorer un irréparable malheur, et la Cour ne verrait pas 
devant elle une pauvre femme et un enfant de dix ans vêtus 
de deuil et plongés dans la plus profonde mi*ère. 

M" Ntcolet, avocat de M. Parent, a défendu le jugement. 
Il a soutenu que le fait dommageable dont Pinet s'était rendu 
coupable envers la veuve et le mineur Corbin ne pouvait, à I 
aucun point de vue, être considéré comme s'étant accompli 1 

dans l'exercice de ses fonctions. En effet, la mission de cher-
cher les œufs de fourmis s'est accomplie sans accident. Au re-
tour, Pinet et Corbin, comme deux camarades, sont allés au 
cabaret; ils y ont fait une s'ation plus ou moins prolongée, 
qui les a plus ou moins surexcités. Ile n'étaient plus làj sans 
doute, ni l'un ni l'autre dans l'exercice de leurs fonctions. S'ils 
se fussent qutrellé3 dans ce cabaret, et que Pinet y tût tué 
Corbin, est-ce qu'il eût étédans l'exercice de ses fonctions? est-
ce que M. Parent serait responsable? Non, assurément. Or, 
l'homicide du maiheuretix Corbin n'ayant eu lieu que plus 
tard encore, M. Parent n'en peut être, à plus forte raison, res-
ponsable, pas plus qu'il ne le serait si, le matin, le soir, chez 
lui, même avec son fusil de garde, Pinet avait 'tué Corbin. Il 
buit évidemment que l'exercice de "la fonction ait une limite, 
et le système advet-se ne paraît pas l'admettra. 

Pinet était un bon gardt;, malgré ses antécédents ; M. Parent 
a demandé, d'ailleurs, à l'autorité de l'investir de ses fonc-
tions, dont il ne pouvait l'investir seul. L'autorité a examiné 
la demande, et â autorisé l'emploi de Pinet comme garde par-
ticulier. On ne supposera pas qu'elle l'ait permis légèrement; 
et alors où est la faute de M. Parent, d'avoir eu confiance eii 
son garde et de l'avoir mal choisi ? 

Malgré cette défense, et conformément aux conclusions 

de M. l'avocat-général Marie, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant ; 

« La Cour, 
« Considérant que de tous les faits et documents judiciaires 

de la cause i! résuoe que Pinet a causé, par son imprudence, 
la mort de Corbin dans les fonctions mêmes auxquelles il 
était préposé par Parent ; qu'en «ffaî, il est certain que Pinet, 
garde-chasse de Parent, avait mission de chercher des œufs de 
fourmis dans les bois et lieux soumis à sa garde, pour ia fai-
sanderie de son maître; que le jour de la mort de Corbin il a 
f lit cette recherche avec ledit Corbin, qui l'assistait liabitusd-
leineni; et que c'est en revenant ensemble de cette recherche 
que Coi bin a été frappé par Pinet ; 

« Que dès lors Parein, aux termes de l'article 1384 do Codé 
Napoléon, est responsable du dommage causé par l'impru 
jeiice de Pinet, son préposé, 

« Infirme, en ce que Parent a été dispensé le la responsabi-
lité réclamée contre lui ; au principal, ordonne que le juge-
ment dont est appel sera exécuté contre ledit Parent, FII pnn-

I éèfïk intérêts et frais, cou.me ci'îiièmèut res(8$i,sa 

' damnations prononcées contré Pînër. « 

; des con-

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duboys, premier président. 

Audience solennelle du 19 avril. 

FEMME DIVORCÉE A h ÊTRAJ.GER. — SECONDtiAIUAGE EN FRANCE. 

 KE.NVoI HE CASSATION. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour impériale 

d'Orléans, sous la présidence de M. le premier président 

Duboys, dans l'éfiiire de dnor< e dont nous avons rendu 

compte dans notre numéro du 22 avril : 

« La Cour, . 
« Con ideriiUtque les articles 144 et suivants du Code Na-

poléon établissent les qualités et conditions requises pour 
contracter mariage; que ces prescriptions de la loijj sont dè 

droit étroit; 
« Qu'aux termes de l'article 3 du même Code, les lois con-

cernant l'étal et la capacité d;s personnes régissent les ^tan-
çais même résidant en pays étranger, et que, par une récipro-
cité mutuelle, fondée sur ie droit,des gens et consacrée pâl-
ies articles 11 et suivants du Code Naooiéon, il en est, de même 
à l'égard de l'étranger dont l'état et la capacité sont, pendant, 
qu'il réside en France, régis également par les lois dé la na-
tion à laquelle ii appartient;

 t 

« Que ce principe, conforme à la doctrine et à la jurispru-
dence anciennes, est devenu une règle de droit et d'équité 
uaiversallemeni suivie et respectée d'après laquelle le statut 
personnel suit l'individu et s'y attache en quelque lieu qu'il 

soit; 
« Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, de statuer sur la 

décision frappée d'appel du Tr.bunal de la Seine du 19 juin 
1859, reconnaissant fondé le refus fait par le maire du 7* ar-
rondissement de Paris, de procéder à la célébration du ma-
riage d: la dame Bulkley, étrangère, parce qu'elle aurait été 
engagée préié iéinmem dans ['3 liens d'un premier mariage; 

« Considérant que le mariage est un contrat civil ; que l'ap-
préciation de la capacité ou de l'incapacité de chacun dès 
époux doit être faite d'apiès la loi de sou domicile d'origine; 

* « Considérant que le mariage contracté antérieurement ea 
HdllâîTde par la dama B , Anglaise d'origine, a été dis-
sous par jugement do Tribunal de La Haye du 18 mai 1858, 
prononçant le divorce; que, par tette décision, ladite dama 
est redevenue libre et ctpable de contracter en Angleterre ou 
en Ho lande un nouveau mariage; que celte capacité résultant 
de son statut personnel la suit en France, et doit être reconnue 
par la loi fratiçaisa à moins de dispositions prohibitives for-

melles; 
« Qu'à la vérité l'article 147 du Code Napoléon porte qu'oit 

ne peut contracter uu second mariage avant la di solution du 
premier ; que ce principe est esseut ellemeut d'ordre public et 
intéresse les bonnes mœurs et l'honnêteté publique, au point 
que son infraction constitue le crime de bigamie; 

« Mais, considérant que le précédent mariage de la dame 
B a été judiciairement dissous ; que la légalité de ceue 
décision n'est pas contestée ; qoe dès lors, l'article 147 est 
,-ian,» application, et4 qu'où ne pourrait tiOuver dans celte précé-
dente union, qui n'existe (dus, une objection à sou second ma-
riage sans créer contre ladite dame une incapacité non recon-
nue par la loi de son origine ; 

« Considérant que cette incapacité ne pourrait être invoqaél 
même contre une Française légalement divorcée; 

« Qu'eu effet, la loi de 1816 a pu dire que désormais le ma-
riage ne serait plus dissous entre Français par le divorc-; 
mais qu'elle n'a pas enlevé à l'époux légalement divorcé avant 
cette époque lé droit acquis de se rein-trier; 

« Que pour la Française comme pour l'étrangère, la liberté 
de contracter iine seconde umon résulte do la dissolution du 
premier mariage légalement prononcée d'api es sou statut per-
sonnel, que U-ur position est identique; 

a Que r. fuser à l'étrangère, en ver.u de la loi française, un 
droit dont ht femme française pourrait, jouir, serait établir 
une distinction arbitraire et une prohibition qu'aucun texte 
ne justifie ; 

« Considérant, au surplus, que le divorce a été longtemps 
admis en France, et que son rétablissement a été plusieurs 
fois proposé par le pouvoir législatif; qu il est reconnu par ia 
plupart des nations qui eniourent la France, et que l'applica-
tion sur ce point au statut personnel de ia dame B..^ , ne 
compromet pas les principes essentiels de morale universelle 
et d'ordre public également saufs, qu'il s'agisse soit d'une 
Française, d'une étrangère, demandant à contracter uu second 
mariage après un divorce légal prononcé ; 

« Que vouloir, ainsi que le l'ont les premiers juges, appli-
quer a l'étranger aussi bien qu'au Français l'article l«r de la 
loi du 8 mai 1816, qui a d icrèté l'abolit.ou du divorce, cesse-

rait rogler la capadté de l'étranger d'après la loi française, et 
non d'après son statut personnel; 

Qu'à la vérité la capacité de l'étranger résultant de sou 
statut personnel ne pourrait relever le Français nvec lequel il 
contracte de l'incapacité dont celui-ci serait frappé par les 
lois de sou pays, mais que, dans l'espèce, aucune cause d'inca-
pacité personnelle n'existe contre le futur époux ; qu'il réunît, 
d'après la loi française, les qualités et conditions requises 
pour contracter mariage, comme aussi la future épouse jouit, 
d'aoïès la loi de son origine^ de toute ta capacité voulue pour 
contracter mariage ; 

« Que, d .os ces circonstances, c'est à tort que le maire du 
7e arrondissement a refusé de procéder à la célébration du 
mariage de la dame B... ; 

« En ce q i ttiuehe l'homologation de l'acte de notoriété 
dressé oar le juge de> paix da 7e arrdn îissémen.t de. Pari (an-
cien 10eJ pour suppléer les pièces nécessaires a la célébration 
du mariâg.-, notamment à l'acte de naissance de la dame B..., 
l'acte de décès de sou père ; 

« Attoudu que cet acte de notoriété est régulier en la forme; 
« En ce qui touche les dépens : 
« Attendu que l'officier de l'état civil du 1' arrondissement 

de Paris n'a tait qu'obtempérer à l'opposition formés par le 
procureur impérial ; qu'n u'> a lieu dès lors de prononcer 
contre l'intimé aucune condamnation de dépens ; 

« Par ces moiifs, la Cour, 
« Vu l'arrêt rendu par la Cour de cassation, qui renvoie 

devant elie la cause et les parties; 
« Rfçoit la dame B... appelante du jugement rendu ; 
« Met l'appellation et ce dont est appel au uéant- émen-

d.ant, etc. ; 
« Ordonne la restitution de l'amende; 

« Au principal faisant dioit, homologue l'acte de notoriété 
dressé par le juge da paix du 7* arrondissement de ia Seine, 
le ï\ février 1859, pour être exécuté selon sa forme et teneur-

« Du que le maire du 7e arrondissement da la ville de Pa-
ris ou tout autre officier de l'Etat civil sera ténu de passer 
outre à la célébration du mariage de ia dame B... à 
rmèie réquisition.M 

su pre-
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GAZETTE DES TMBUNAUX DU 25 A VRIL 18G0 
 • 

TRIBUNAL CIVIL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moisson. 

Audience du 4 février. 

CONSERVATEURS DES HYPOTHÈQUES. — ÉTATS D'INSCRIPTIONS. 

— DEMANDE D'UN ETAT NE COMPRENANT PAS LES IN-

SCRIPTIONS D'OFFICE. — BIEN FONDÉ DE CETTE DEMANDE. 

Les conservateurs des hypothèques ne peuvent pas se refuser 
à délivrer des états d'inscriptions dans lesquels on demande 

que les inscriptions d office ne soient pas comprises. 

Cette question, qui, sous plusieurs rapports, a de l'im-

portance pour les conservateurs des hypothèques, ne s'é-

tait pas encore, à notre connaissance du moins, présentée 

devant les Tribunaux. 
Elle a é é ainsi résolue sur une action intentée par 

M* Simon, notaire à Metz, à M. Ouzaneau, conservateur 

au bureau 4e la même ville,— plaidants M** Boulangé et 

Leneveux, et contrairement aux conclusions de .M. Guar-

din, substitut de M. le procureur impérial,— par un juge 

ment du Tribunal de Metz, du 4 février 1860, motivé dans 

les termes suivants : 

« Attendu que la demande de Simon contre Ouzaneau se 
justifie par les dispositions de l'article 2196 du Code Napoléon 

sainement interprété; 
« Que, d'abord, selon les termes de cet article entendu 

dans le sens des princi. es qui om fait établir et qui régissent 
la conservation des hypothèques, et d'après cette règle géné-
rale et namrel e qui lait considérer comme permis ce qui n'est 

pas implicitement ou explicitemem défendu, il y a lieu de 
dire que la portée de la réquisilion adressée au conservateur 
pour obtenir copie de ses registres doit servir de mesure à 
la nature et à l'étendue de la copie demandée, à moins que la 
teneur de cette réquisition elle-même ne soit formellement 

interdiie ; 
« Que la rédaction de l'article 2196 ne prohibe pas expres-

sémetu ia réquisition et la délivrance de copies par.telles des 
inscriptions subsistantes, pus plus que des transcriptions, 
puisque, d'une pari, cet article, iuterprété par la doctrine et 
la juiisprtidence. admet incontestablement la délivrance de 
copies d'inscriptions restreintes à certains immeubles, à cer 
tains propriétaires d'un même immeuble, et à uue certaine 
période de temps; et, d'autre pan, la loi récente du 26 mars 
Ï855, qu'il fiut invoquer ICI ( ar analogie, consacre dans son 

article 5 la possibilité des certificats spéciaux à délivrer par le 

conservateur en matière de transcription ; 
« Que si a lettre de l'article 2196 en compatible avec It 

réquisilion et la délivrance d'une copie partielle des inscrip 
tion* existante*, copie necomprenant pas les inscriptions d'of 
fiée, il faut aussi reconnaître que ni la difficulté d'exécution, 

ni la responsabilité éventuelle édictée conne le conservateur 
par l'article 2197 du Code Napoléon., ni l'intérêt des parlicu 
liers ou de I ordre public, ne fout obstacle à cette manière de 

procéder et d'entendre la loi; 
« Qu'en effat, d'après la pratiquée! les règles d'administra 

tion que doit suivre le conservateur en portant sur ses regis-
tres les in criptions prises d'office, il lui est aussi et plus fa 
cileque dans les autres cas de ceruticals spéciaux de discerner 

les inscriptions de cette nature, afin de les excluie seules de ia 

copie qui lui est demandée avec celte exclusion ; 
« Qu'ensuite, par la délivrance d'une copie des inscriptions 

subsistantes ne comprenant pas les inscriptions d'office, la res-
ponsabilité du conservateur ne saurait èire engagée soit vis-à-
vis de la personne qui le requiert, de délivrer une copie ainsi 
restreinte, soit vis-a-vis des tiers, parce qu'il suffit au conser-
vateur, pour s'affranchir de toute garantie à cet égard, d'é-
noncer bien clairement dans son certificat qu'il est restreint, 
conformément à la réquisition, à certaines inscriptions, ou 
plutôt qu'il exclut des inscriptions d'une catégorie spéciale; 

« Que l'intérêt des particuliers ne peut pas être non plus 
compromis par des copies partielles ainsi entendues, car avec 
la précaution qui vient d'être indiquée, touchant la mention 
dans le certificat même, de la poriée spéciale de ce certificat et 
de la réquisilion en vertu de laquelle il est expédié, toute per-
sonne qui y attacherait une éten lue plus générale ou se mé-
prendrait sur l'existence d'autres inscriptions d'une nature 
différente, non constatées par le certificat, ne pourrait que 
s'imputer à lui-même cette méprise ei cette erreur; 

« Que l'intérêt de l'ordre public ne s'oppose pas sérieuse-
ment à la rédacuon des certificats d'inscriptions exclusives des 

inscriptions prises d'office, conformément à la demande qui 

en est faite ; car il n'en résulte pas nécessairement des incon-
vénients ou des abus inévitables, puisque pour en rencontrer à 
celte occasion (■ ù il pourrait s'en trouver, i! esi vrai, comme 
dans toutes choses humaines, il faut supposer le dol, ia frau-
de, on la fauie lourde, indépendants de la forme même du 

certificat délivre parle conservateur ; ei c'est non par la dé-

négatio ; absolue d'un dro-t qui appartient aux paries quani 
à la teneur de leur réquisition adressée au couse vateur, qu'il 
est rationnel de remédier aux abus possibles, mais bien par la 
surveillance ou ia répression directes à l'égard de l'incurie, 

du dol ou de la fraude qui engendrent ces fâcheux résultais; 
«Atten lu qu'il su ndeces diverses cousidérationsque la deman-

de formée par Simon, notaire à Metz, contre OuZaiieau, conser-
vateur des hypothèques en cette ville, teudantà fairecondam-
ner ce dernier à délivrer un certificat des inscriptions subsis-
tantes contre les époux Georgin, moins les inscriptions d'of-
fice, est juste et régulière; et qu'au contraire la résistance du 
conservateur, qui prétend ne devoir délivrer qu'un cert fieai 
comprenant toutes les inscriptions de toute nature, n'est pas 

fondée ; ■ 
« Que ce dernier, succombant dans sa prétention au procès, 

doit supporter les frais de l'instance ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal..., sans s'arrêter ni avoir égard aux fins, 

moyens et conclusions du défendeur, dans lesquels il est dé 
claré tout à la fois uou-recevable et mal foudé; 

« Faisant dron a l'action dirigée contre lui par Simon, le 

Î9 novembre 1859 ; 
« Ordonne que, nonobstant son refus, Ouzaneau, en sa 

qualité de conservateur des hypothèques au bureau de Metz, 
aera tenu d'obtempérer à la réquisition dudit Simon, formu-
lée pir exploit de l'huissier Fousse, en date du 25 octobre 
précédent, et, par suite, de délivrer au demandeur .e certifi-
cat concernant les inscriptions pouvant grever les biens d , 
Nicolas G. O'g n, propriétaire à Cumy, et Marie Beamollm, 
sou épouse, sans y comprendre les inscriptions prises d'office 

contre les susnommés, a charge par le conservateur de men-
t'Oiint r t xpiessemenl dans sou certificat que, conformément 
à la réquisition qui lui en a été adressée, ce certificat ne 

compiend pas Its inscriptions prises d'utile; 
« A charge aussi par le demandeur, selon ses offres, d'ac-

quiiter les (nous et salaoes auxquels donnera lieu la déli-

vrance dudit état, en déposant d avance la somme qui sera 

approximative!»' ut fixée par le conservateur; 
« Du que le détendeur s< ra tenu de faire ia délivrance du 

ditéiat limitatif dans la hu.taine delà siguilicat on du pré-
sent jugement, sous peine oe tous dépens et dommages-inté-

rêts à fournir par declaraiion; 
« Condamne le défendeur aux dépens de l'instance. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS v7
e ch.). 

Présidence de M. Bonnefoy Desaulnais. 

Audience du 24 avril. 

LA COMPAGNIE TERRITORIALE DU DOIS DE BOULOGNE. — IN-

FRACTION A LA LOI SUR LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE. 

Les prévenus font MM. Manby, ingénieur civil ; Mil-

laud, banquier, et Verdier, propriétaire. 
M" Chdx d'Est-Auge, avocai, se présente pour M. 

Mai.-by ; M» Mathieu, pour M Mnlaud, et M* de LaboHlie, 

pour »!. Verdier. 
M. Fourmer, colonel en retraite, s'est constitué partie 

civile ; il est assisté de M* Josseau, avocat. 

M. le président : M. Manby, levez-vous. Le 30 juin 1856 

vous avez conjointement avec M. Millaud ache.é de 'a ville 

d°e Pan^pt lois ̂ y^S^^^J^^ 
à ces 

la vente ou lo-

- Pardon monsieur le président ; M 
cls^emïp'erZinellemenl et c'est poster 

"" m'a associe a lui 
pas formé avec I 

tSïS KmT'ét définitivement constituée 

^Cs^Tied': STéié passé devant notaire 

le U août ? - R-Oui, monsieur, comme toujours, avec une 
clause portant à quelles conditions il y aura constitution défi-

niDV Cette société prit le titre de : Compagnie territoriale du 

Bois de Boulogne? - B. Oui, monsieur. 
D. Quel «tait ton but ? — R. L acqui-ition, 

cation de bâtiments et de terrains. 
D. A combien fut fixé le fonds social? — R. A 10 mil-

''Tb.visés en 40,000 actions de 250 fr.? Ces actions étaient 

au torteur ? —R. Oui, monsieur. _ 
D. Pourquoi vous êtes-vous adjoint un sieur Charpentier r-

R. M. Charpentier avait fondé une société semblable, la villa 
Montmorency, qui avait élé une très bonne affaire ; nous nous 
sommes adjoiuts M. Charpentier pour avoir ses lumières sur ce 

genre d'opération. , 
D. Vous l'avez reconnu souscripteur de 200 actions t 

Combien avez-vous payé les terrains ?— R. Je ne me rappelle 

pas. 
M. le président : i ,461,238 fr., et le chiffre de 1 apport était 

indiqué comm« s'élevant à 2,285,000 fr. ? — R. M. le préfet 
de la Seine avait autorisé à compter 12 fr. les terrains acquis à 

7 francs. . 
M. te substitut Sênart: C'est-à-dire que le préfet avait dit 

que ces terrains ne devraieutpas dépaser 12 fr. 
M° Mathieu: Oui, mais il n'avait pas défendu d'atteindre 

ce chiffre. ( 

M. le président : Vous prétendez que" la société n'a jamais 

été définitivement constituée ? — R. Jamais. 
D. Pourquoi ? — R. Les souscriptions n'ont pas abouti : sur 

10 nuirions; 190,000 fr. seulement ont élé versés; il eûi fallu 
alois que les fondateurs devinssent souscripteurs pour la pres-

que totalité: c'était impossible. 

Ici M. le président ioterroge M. Mamby sur la situation 

bridante dans laquelle il aurait montré l'affaire à un té-

moin, et ce dans le but de l'amener à souscrire pour 

100,000 fr. 

M. Manby : Ces faits sont complètement faux et je leur op-

pose les dénégations les plus formelles. 
M. le président : Vous entendrez M. Goudnove.— R._ Avant 

l'époque à laquelle j'aurais tenu ces propos, M. Goudmsve s'é-
tait adressé à moi pour avoir une part dans ma part d'actions. 

D. Ainsi, pour l'encourager, vous ne lui auriez pas dit que 
vous avez veisé 800,900 fr.? —R. Du tout, M. Goudnove con-

naissait l'affaire beaucoup mieux que moi. 
D. Dans son engagement, il avait le droit de retirer ses 

100,0u0 fr. si le 15 septembre la rociéié n'élait pas constituée; 
à celte époque il est adé vous trouver, et vous lui avez dit : 

L'affaire marche très bien, ies terrains sont achetés, nous n'a-
vons même pas besoin de voire argent. —R. Ce sont autant 
de mensonges et oe calomnies. M. Goudnove a suivi l'affaire 
pas à pas. Voici l'origine de ce procès et ce qui me cause 
ia douleur de me voir assis sur ce banc : M. Gouduove voulait 

occuper un poste important duos l'affaire et en faire avoir un 

à son beau-père 
M. te président : Ceci est étranger au débat. Il a fait sa 

souscription en septembre ou octobre 1856; voici d'autres 

souscriptions de la même époque 

M. le président donne lecture d'une liste de noms de 

souscripteurs 

M. Manby : Eh bien! oui, il en est ainsi dans toutes les 
sociétés; ou rend l'argent s'il n'y a pas constitution définitive; 

or la sociéié n'a jamais fonctionné. 
M. le substitut : Cepeudant voici un prospectus de vous et 

de Millaud, eu tête duquel je lis : « Société du bois de Bou-
logne, constituée devant M' Delapalme, par acie du '4 août. » 
— R. Il est toujours entendu que ce n'est qu'un projet. 

D. Vous dites aussi que la Société territoriale a déjà fait 
des veutes à 25 francs; donc elle fonctionnait, donc elle était 
consiituée. — R. Le propriétaire seul, M. Millaud, pouvait 
vendre; il a vendu,et a fait bénéficier lasociélédes différences 

sur ces ventes. 
D. Outre cela, en octobre 1856, la compagnie annonce la 

mise en vente de terrains lui appartenant. — R. Je ne recon-
nais p s le prospectus annonçant ee'te mise en vente; M. Char-

pentier n'a jamais été autorisé par moi à vendre. 
M. le président : La prévention vous reproche d'avoir pris 

le litre de Société civile et particulière, en vue d'échapper aux 

dispositions de la loi du 17 juillet 1836. Pour échapper aux 
conséquences de celte infraction, vous auriez fe>nt d'abandon 
ner votre spéculation; mais, en réalité, vous l'auriez continuée 
sous une autre forme en l'encadrant dans une autre société 
antérieure à la loi de 1856; uue société Verdier et C", dont 
l'objet était le même que votre société. — R. Ce sont ces 
messieurs qui sont venus proposer non une association, mais 
bien de m'acheter mes terrains et de faire une fusion par ap-
port. J'ai malheureusement accepté cette proposition et con-
senti à apporter mes terrains au prix fixé par M. le préfet. 

D. Cette société Verdier avait été constituée sans ressources, 
vous le saviez bien. —R. Pardou, M. Arsène Houssaye, M. le 
com e de Bieteuit et autres personnes honorables qui en fai-
saient partie m'avait vanté l'affaire; comment! nous aurions 
donné des terrains en échange de morceaux de papier? 

D. L'assemblée des actionnaires de l'affaire Verdier ratifia 
la fusion, et la nouvelle société prit le titre de Compagnie an-
glo-française des Champs-Elysées; pourquoi, de votre côié, 
n'avez-vous pas fait voter vos actionnaires ?— R. 11 n'y avait 
pas d'actionnaires, puisque la société n'était qu'en projet. 

D. Il fut convenu que Verdier cesserait d'être gérant et que 
vous le remplaceriez, vous lui aviez promis pour cela 50,000 
fr.? — R. C'est une erreur ; il y avait une clause qui autori-

sait M. Verdier à s'adjoindre un co-gérant. 
D. La fociété a fonctionné sous sa gérance jusqu'au 10 

août 1857; à cette époque une réunion des actionnaires eut 
lieu ; la il vous céda la g-rance ; vous avez constaté le mauvais 
état de la société, et vous vous è>es fan autoriser à emprunier 
600,0(10 fr.? — lt. Les ressources étaient insuffisantes pour 
marcher. 

D. Dans la première société, le capital étant supérieur à 
200,000 fr., vous ne pouviez émeilre des actions de moins de 
500 tr.; or, elles étaient dt 250 fr.j la compagnie anglo frau-

ç-tise avait été constituée, pendant la discussion do la loi, au 
capital de 25 millions divisé en actions de 100 fr. au porteur, 

c'est à ce taux d'émission que furent abaissées les aedons de 
250 fr., ou plu ôt les actions de, l'une durent remplacer les 
aérions de l'autre; vous avez constitue une troisième société? 
la Caisse de credo, qui s'appela ensuite la Caisse immobilière. 

R. Non, mousieur, il y eut changement a'etiquetw, mais 
Hun pas de société. 

D. Enfin, il y a eu modification de titre, de siatuts et d'o-
pér,.tioiis ; il y a eu nouvel échange contre des actions de 

celte dernière société ?— R. C'était indispensable puisqu'il y 
avait de nouveaux staims. 

j'en suis encore convaincu ; seulement c'est une chose d'avenir; 
si les actionnaires veulent des bénéfices immédiats, c'est inv 

possible. Cou.iment! j'ai apporté mon arxent, mes terrains 
M Manby s'est donné corps et àme à l'affaire ; nous avon 

versé un million avant qu'aucun actionnaire eût mis un sou 

et l'on nous accuse ! 
M. le substitut -. Vous parlez de votre bonne foi. Hais pour 

quoi donc avez-vous dit dans une circulaire que 232,000 mè 
très de terrain avaient été concèdes par la ville à la société ?-
R. Non, à M. Millaud, qui les a apportés à la société pourevi 

ter les frare d'enregistrement. 
D. Enfin, la société, elle, ne possédait pas comme le di 

votre circulaire? — R. On ne porte pas son argent au vu d'une 
circulaire ; on va voir i'acte de société chez le notaire ; or, cet 
acte porte : « M. Mdlaud apporte à la société, etc., etc. » J 

dit à des actionnaires : « Vous pouvez, à bureau ouvert, vous 
faire rembourser, si vous ne gardez pas vos li'res; si vous les 

gardez, et que 1 affaire soit bonne, vous participerez aux bé 

néfices. » C'était une excellente proposition, une très bouue 

affaire. 
D. El vous avez remboursé ainsi des actionnaires ? — R. 

Parfaitement; plusieurs m'ont du : Je ne veux pas de vos ac-
tions ; je l ur ai répondu : Voilà votre argent? 

M. le président, à M. Verdier : A combien s'élevait le chif-
fre souscrit dans voire société en juin 1856 ? — R. A 

600,000 francs. 
D. Combien de versé là dessus? — R. Le quart. 

D. La société avait des dettes? — R. Oui. 
D, Elle éttit en déconfiture ? —R. Non, mais j'aurais été 

obligé de faire un emprunt usuraire, et je n'ai pas voulu 
D. Oui ; c'est alors que vous vous êtes fusionne avec Millaud 

et Manby. N'a-t-il pas été convenu que Manby vous remplace 
rait comme gérant?—R. J'ai laissé la gérauce, de fait, le 

14 août. 
D. Pourquoi le 11 décembre 1856, dans une convocation 

d'actionnaires, avez-vous parlé de l'avenir brillant de votre so 

ciété en déconfiture ? — R. J'étais de bonne foi. 
D. Manby vous a promis 50,00d fr. pour votre désistement ? 

— R. Non, ces 50,000 francs étaient le remboursement de 
20,000 fr. sorfs de ma poche et l'indemnité pour les ac-

tions auxquelles j'avais droit comme gérant. 

M. Fournier, partie civile, est appelé à s'expliquer: 

Séduit, dit-il, par les prospectus de M. Millaud, je me 

présentai dans ses bureaux pour souscrire. 

D Vous avez versé, combien ? — R. 10,000 fr. pour deux 

la société consiituée ? — Oh ! parfaite-cru 

^ D. Vous deviez alors vous soumettre aux prescriptions de la 

M. le substitut : Vous avez fait un emprunt de 600,000 fr., 
à quel taux ? - R. A 25 poui 100 de prime. 

D. Payés comment?— B. En actions de 100 fr. pour 75 fr., 
avec garantie hypothécaire sur les terrains. 

D. Comment, 25 pour 100 avec hypothèque? mais c'est de 
1 usure au premier chef? — R. Mais oui. 

M. le président : Monsieur Mi laud, vous avez participé 
aux tait, reprodiés à Manby? - R. Il n'y a jamais eu de so-

ciété, les annonces fanes ont eu pour but d'en former une 

cinquièmes. 
D. Vous avez 

ment. 
D. Quand deviez vous verser les trois autres cinquiè-

mes?— R. On devait m'averlir; je n'entendis plus parler 

de rien jusqu'au 31 décembre; à cette époque on m'appela 
pour verser mes 15,000 fr., complément de ma souscription. 
Ce ne sont plus des actions de 250 fr., mais de 100 fr., me 

dit-on. 
D. Vous pensiez toujours être dans la même société? — R. 

On médit: C'est la même sous un autre nom. Je versai mes 
15,000 fr., et on me paya les intérêts des 10,000 fr. On devait 

me payer les intérêts tous les ans ; au bout d'un an on me 
parla d'un nouvel échange de titres contre d'autres actions de 
la Société immobilière. J'acceptai l'échange; peudantdeux ans, 
je ne m'uccupai de rien; je savais que l'affaire lournait à mal, 

j'étais convaincu que mou argent eiaii perdu; on me montra 
le ridicule d'abandonner bénévolement 25,000 fr. Alors je 

portai plainte. 
D. Quand on vous a appelé pour verser vos 15,000 fr., vous 

a-t-on du que vous aviez le drojj^de vous faire rembourser? 
— R. Non, ou m'a dit d'avoir à régulariser ma souscription, 

tout simplement. 
M. Millaud : N'a t-on pàs offert à monsieur de lui donner 

pour 25 000 de terrains ? 
M'Josseau : Cela dépend du prix. 
M. Millaud : Permettez : avec la condition que s'il ne les 

vendait pas 25,000 fr., ou le rembourserait. 
M. Fournier : Je ne me rappelle pas cela. 

Les témoins sont entendus. 

on constitue un acte chez un notaire, dans cet âcie, ou du : 

« La société sera consiituée te jour où ïam dtï^oiiscriptions 
■ ■Tout été faites ; si le chilfre n'est pas atteint, il n y a pas de 

lete, cest un projet avorté, voilà lout 

À ','! V,'."S av' z acl,fclé eL vt3 ltlu ies terrains ? — B. Ali ! 
pardon ; M. Millaud personnellement a aobeié et vendu mais 

la société n a lait aucune opération•}. ■ que l'insiructiou me 
montre un seul acte ! La société Verdier était auté.ieure a ia 
oi de I8 ,t. ; ces messieurs sont venus nous proposer la fusion 

avec eux. J ai irouvé l'affaire bonne , je l'ai du de bonne loi ; 

M. Goudnove, ancien négociant : Au printemps de 1858, 
M. Manby me parla d'une affaire qu'il faisait conjointement 
avec M. Millaud; il s'agissait de terrains du bois de Boulo-
gne; il m'offrit de prendre part à cette affaire, qu'il me pré-
senta comme très belle ; il me parla de routes, de chemins de 
fer américains, d'une constitution en société civile devant M6 

Delapalme, notaire, par acte du 14 août. Je souscrivis pour 

100,000 fr. 
Plus tard, j'étais en Normandie, j'écrivis à M. Manby; Où 

en est l'affaire? dois-je verser mes 100,000 fr.? Il me répondit : 
« L'affaire va très bien; » puis il me parlait de fusion avec 
une sociélé antérieure à la loi sur les sociétés en commandite; 
elle apportait des statuts tout faits, offrait des garanties, pré-
sentait des noms honorables: MM. Arsène Houssaye, de Girar-
din, etc. Comme je faisais une placement de père de famille, 
et qu'à une affaire particulière succédait une société en com-

mandite, je demandai à refléchir. 
Eu décembre, je vis M. Manby; il me communiqua verbale-

ment ses arrangements avec MM. Millaud et Verdier, me dil: 
L'affaire est très bonne, très régulière; la compagnie avec la-

quelle nous fusionnons, isolée, n'était pas viable; avec nous, 
il en sort une excellente chose, nous nous complétons l'une 
par l'autre; uous avons reçu notre apport eu actions; j'en ai 

2,500, j'en mets la moilié à voire disposition. Je sousciivis les 

1,2 0 actions. 
Vers avril ou mai, je fis la connaissance de M. Verdier, qui 

était gérant; sa situation était pénible, le gérant ne gérait 
rien, il était, pour ainsi dire, un homme de paille. M. Char-

pentier é ait directeur des ventes, les opérations financières se 
faisaient chez M. Millaud, qu'avait à faire M. Verdier? 

Le 11 juin une réunion d'actionnaires eut lieu, et la gérance 

fut donnée à M. Mamby. 
Bientôt j'eus des alarmes sérieuses; j'appris que la fusion 

que M. Manby m'avait dil avoir été faite devant notaire l'a-
vait été par acte sous seing privé ; que la société ne possé-
dait pas de terrains, et que quand il y avait une vente, elle 
était faite par M. Millaud personnellement. Il est vrai qu'en 

janvier M. Millaud cédait à ia société deux cent trente-deux 
mille mètres de terrains, maisalors les actions de 100 f. étaient 
bien au dessous du cours, on ne pouvait plus se faire illusion, 

l'affaire marchait mal. 
Le 6 juin, je reçus une lettre de convocation ordinaire et ex-

traordoiaire ; ceci me su'prit, j'atais vu M. Manby peu de 
jours avant, et il ne m'avait pas parlé de cela; je me rendis à 
cette réunion avec mon beau père ; on nous avait convoqués 
pour trois choses : aulorisaliou au gérant d'emprunter les 
60d,000 fr. dont il availété question à la réunion précédente; 
aulorisaliou d'un deuxième emprunt de 200,000 fr. ; enfin 
l'approbaiion de l'apport de tes messieurs ; l'ea)pru<.t devait 
ét e lait à 25 pour 100 déprime avec, hypothèque sur les 
terrains ; nous vîmes là un danger, nous nous récriâmes sur 
ce taux usuraire, le gérant nouti dit qu'il avait trouvé l'em-
prunteur, et que cet emprunteur imposait ces coiidui ms ; bref 

le voie eut li u ; assurément ce ne tout pas des actionnaires' 
sérieux qui ont v.dé pareille chose. Le second emprunt fut éga-
lementapprouve, le reste aussi ; alors nous nous sommes reti-

rés 
Nous convoquâmes uneassemblée spécialesetnous formâmes 

devant le Tribunal de commerce uue demande en dissolution; 

l'affaire est pendan e. 
M'Ma hieu: l'ermettez, le Tribunal a renvoyé l'affaire 

devant arbitres, l'arbitie a conclu contre vous; c est alors que 

vous avez porte plainte. 
M. Manhy : Je ré. ète que M. Gouduove a voulu occuper 

dans la so leie un posie important; il voulait que sou beau-

père <û chef du coin mieux ; j'ai refusé de lui vendre à vil 
prix des terrains pour une exploitation d'horticulture : de la le 

chautage, de la le procès. 
M. le substitut: Ce sont des récriminations, et non des ré 

poilses aux l'ail». 
M. Manby : J'y réponds ; dès l'origine pis un mètre de 

* terrain cède par la ville na été détourne, tout a é>é apporte, 

t M. Gouinove: Je n'ai jamais dit le con raire. 
M. Manby : Si M. Millaud a vendu, il a apporté le bénéfice 

/le lajWÙlè a la société; M. Gouduove a présidé lui-ludioe les 

assemblées .-o..ire les ,Uelles n proteste. 
ni. Goudnove : Je n e < e que du M. Mauby ; il m'a cédé une 

part d>6ious, j'eiais simple actionnaire, voila tout; je n'ai 
jamais deman .e de position m mon neau-pere non plus; j'ai 
éle trompe. M. Manby m'a dit qu'on lui avait offert un u.il-

i vf Tr ...ar 

lion de ses actions et qu'il . 

suis convaincu que mon argent Pt ?*fu8é I 

à faire les nrên=S hv,^ *.?!"l.e* (:?1,n de 

'es a i-o 
aci ire les prêts hypothécaire, „ 

sieur : n Nommez-nous ce prèi
e

„"r J "lr.10u 

cerons. » preieur usuraire,
 e

. „ -> « .-i 
a, a 

- -ostrie. 
M. Laut, architecte : En ; 

de M. Millaud, dans les joumvux 
scrire ; cela me paraissait être 

M. (e président, à Manbv • 0,0 

- R. La Caisse de l'Indu/ri/e.^' a ̂  les or, 
aoûtl

836,
s
é
duillM

 ' V 
allai chez |,les«nn

0
„ 

mille; > versai l^franc"*; «"<,* ^eut de Lp>5 
nous plus tard. En janvier in^^r ̂ t 
1,500 francs reste de ma souscription e ve"'r v

e
V'8 *c 

on remit au porteur vingi cinq action,' iJtn°^i h *' 
ciété : la Société anglo française. ' mais d'une 

D. Vous n'aviez pas entendu parler d» 

&'n ?r~fiH' N00J mB'S J6 ne P°U*S1" PU %^ no«*e 
D. Enfin, vous n'avez jamais eu l'aher ' ,: mr^m -

dans cette nouvelle société ou de vous rênr ,
 e

 °<J dli' 

sans cela je me serais retiré. rer ? - R. j,!% 
D. Vous n'avez «*° ^ -—■< -

m. 
velie 

Non. 
pas été convoqué aux

 assembl 

D. Comment avez-vous été appelé à verser? 
Un sapeur-pompier : Ce témoin, séduit 1?, ' Paf len 

est allé chez M. Millaud pour souscrire dix P. , es ««non7' 
eu que quatre. actions ; » 

M. Millaud : Cet homme voulait dix 

l'argent que de quatre : on lui en a'donué QU*ÏT'' Û »' 
Le sieur Desrats, traiteur. Le témoin 

et a versé 4 300 fr. °'U 8 S0U8C™ 43 a
cti 

Jlf. Manby : Monsieur a souscrit chez un } 

rue de Grammont, pour le cpmpte.de M. VerdiPr
aDqU,er de|, 

connaissons pas. > nous -

Le témoin, interrogé, dit qu'il a souscrit m» 
Rempart. e 

M' Chaix : Le témoin s'est adressé à une aut™ 
bois de Boulogne, la société Zaccheroni ; cette aff 8°°'^ 
regarde pas. ' lra ne^ 

Le sieur Penon (beau-frère du pompier) : J'ai 
tiorisen 1856 ; c'est mon beau-lrère qui m'y

 a
 en"5 Z68 

dit : C'est une affaire très gentille, il y a un gend^ '"tte 

est pour 1 700 francs. Moi, voyant ça, je lui dis de'"6 **J 
dre deux actions. Au bout de quetque lemps i

e
 "le il-

lettré dans laquelle on me dit que les actions de aHn'f""18 

ne valent plus que 100 francs; je m'en vas rue Bas™ 7. .f81** 
où-Ken. 

heï«.l|il. 

part chez M. Millaud 
D. Vjyo is, est-ce rue Basse-du-Bemoart, 

aud? — R. Oui, chez M. Millaud, rue Basse-du Remn'1'' 
D. Mais c'est l'un ou l'auire, M. Millaud ne demeure 

tesse du-Rempart? — R. Enfin je ne sais pas au j
U8le

. -.8Sfllt 

. t un monsieur des boréaux me dit : Voulez-vuus des''^1'1 

à moitié, t»nt que vous en voudrez? Je dià : h veiu'h""" 
Penon, rue Menilmôntant. Je vas voir mon be&u.|'

r
è

re
 ' 

lui dis : Dis donc, tu disais que l'affaire était si geutilî &^ 
m'offre des actions à moitié ? — Ah bah! — Parole d'h'0" 
neur. * 

D. Enfin, vous a-t-on offert de vous rembourser?— n. » 
sans ç<... ' n ™»i 

Le sieur Lachavanne, brasseur : Le témoin déclare a ' 
échange de s» souscription il a reçu, non un récépissé pi'" 
soire, mais de véritables actions dont il a séparé le COMOIT'' 

D. Vousêies sûr de cela ? — R. Oh ! très sur. ' 
D. A que-le époque? — B. Eu janvier 1857. 

M. Manby : Je jure que jamais il n'a >xisté d'autres titra 
que des récépissés. 

Le témoin : Il y avait un arc de triomphe en haut. 
M. Millaud : Et alors, c'était de la société Verdier; celm» 

vous regarde pas. 
M. le président, au témoin : Enfin chez qui avez vous su. 

sent? — fi. Chez M. Millaud. 
D. Bien, et vous avez ensuite échangé votre titre contre BU 

action de la seconde société? — B. C'est çi. 
Les témoins suivants déposent de faits analogues. 
Le sieur Berlel- : Quand on m'a parle de fusionner, j'ai dit: 
Je veux mes deux actions du bois de Boulogne et pas de 

l'anglo-frauçais; » alors on m'a conté uu boniment du diable. 
M. le président : On ne vous a pas rendu voire argeut?-

R. Parbleu! je voudrais bieu l'avoir. 

Sur la demande de M" Josseau, l'affaire est continuée i 

demain. 

TIHAGï DU JURY. 

Voici la liste des jurés destinés par le sort pour les 

assises de la Seine qui s'ouvriron* le mardi 1er mai, sous 

la présidence de M. le conseiller de Boissieu : 

Jurés titulaires : MM. Chapelan, propriétaire, rue Sain* 
Louis, 5 ; Bademer fils, négociant, rue M-slay, 38; Moi j. pro 
pnéiaireà Batignolles ; Franche, rentier, boulevard du lem-
pie, 32 ; Marcel.in, artiste siatuaire, rue è!'Enfer, 83; Lebsaui, 
propriétaire à Ameuil ; Dolfus-Mieg, manufacturier, rue « 
Luxembourg, 4*î-7ac, propriétaire, rue des Filles du Calvai-

re, 24; déFitz James, propriétaire, rue d'Lly, 13; roumfj 
roi, fabricant de vernis, à Clichy; Huard de Verneuil, pro-
priétaire, rue de l'Ouest, 48; Collet, pharmacien, rue> w 
Faubourg-du Temp e, 48 ; Baille, propriétaire, à Pantin; 1» 

bault, propriétaire, à Vrl'ejuif; Gay, propriétaire, rue v 
tholon, 7; Bourdelot, propriétaire, a Sa m t-Mandé; Kei) au ̂  
re, négociant, rue du Faubourg-Saml-Denis, 23; f0"jj

J1Jt| 
Sainte-Fuy, commissaire-priseur, rue de Rivoli,*», ■> 

propriétaire, rue Traverse, 13 ; Robert, artjhiiecie, r"e sl-
8

, 
Victor, 12 ; Houbrou, rentier, boulevard Beaumarchais, > 

Honfioy, marchand de bus, à Joiuville; GuiUonn, 9 
taire, rue Saint-Jean, 19; Bénard, propriétaire, rue a-
rais, 63; Besançon, rentier, à Nogent-sur-Marne; » 4 ^ 

propriétaire, rue du Petit-Carreau, 18 ; Cuette, connseuo
i(

._ 

il, du Faubourg-Saini-Honore, 26; Drfresue, notaire, rue 

niversilé, 8; Bourdin, horloger, rue la Paix, 24 
', rue Caatïgliooe, 10;~Buguet, professeur à 

droit, rue Soufflot ; Dardel, marchand de fourrages, ^ 
Faubourg Saiiu-Martin, 161 ; Davoust, propriétaire, 1J; 

Faubourg Sa -ut-Martin, 45; Becquet, rentier, rue ui « u 
Adam, marchand cordier, à La Chapelle; Lemonnier, y 

taire, rue Saint-Antoine, 198. . gerci; 
Jurés suppléants : MM. Dubrunfaut, propriétaire^, ^ 

Saunier, tanneur, rue de l'Ourciue, 106; Basset, o j, 
boulevard Saïut-Martin, 18; Bourguignon, eutrepr 

menuiserie, rue Saint-Victor, 90. 

cuRorviaiiE 

PARIS, 24 AVRIL. 

-ait »u 

Pierre Robert, enfant de quinze ans, s'ennuy 

lape; il a voulu courir les aventures, il s est a ^
r(1

j
er

j» 

Embarqué à Roche fort, il débarquait ces jours ^ .. 

Rouen, désillusionné, malade, abattu, dans 1 ^ le 

geon do La Fontaine le ouruaiit au coloinoie 

co ombier de Pierre est bien loin de Rouei 1, a ^ ^ 

Fillon, en plein milieu do la France, et le
 ajjej f0

" 

donné aux mousses, comme aux colombes, ao ^ 

franchir l'espace. Il manquait aussi de ce Pu'f
 ent

 p»* 

qui pousse ies plus alourdis, il "^^e triste < 

payer sa piace au chemin de fer. *>■»»? *j" , je '»|e« 
lion, ,1 loi voit à l'idée de mettre a p.on 1 le P« 

qu'il avait acquis dans son métier de m^f-f
iU

&et^L 
Jour pouvoir arriver à Paris il loi suffisait de jet ^ ̂  

un wagon; rampant, grimpant, esca '«J^
 è

£é ol»*\ 
à se blottir dans un compartiment de tio» .

 |$ gil
 ^ 

croyait h partie gagn e, lorsqtta sou-BIT
 D

. 

Pans, on lui demande son billet. * h-J V
 ell

t '1 "
i|S 

Mais c.mme ou lui demandait cornbie ndj
 ]ed

,
re 

donné pour ce billet perdu, et qu le Ti" . 
été ar.êté et comparaissait aujourd hu. dvV»

 aU
 p.ej 

correctionnel, sous l'u.culpauon d escroq 

d,ce de ,'admu.istration du çbemm de ter
 o¥f

e^ 

Aux questions qu. Un sont adressées, P „ i 

répond qu'» éta,t malade, V.^ ̂ t d » ̂  
avait un

4 permis de debarqueme uu 
pour aller voir sa mère a Monifflorilloin 

1 
l 
c 
f 
1 
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rien faire P
our cet

 enfant? dit H. le 

j nnu^'^flreiïier Bouquet. 
m!£ à M- S que la compagnie du chemin de 

'-■
!
'eoi'i^ « dé lui accorder son passage gratuit; 

•"rie re''
J
*
er0

 aride, si le Tribunal veut remettre la cause 

jgiiie. ..
 rt

* • A quinzaine donc, puisque ce temps 

ous aider à accomplir une bonne 

1 F' 

k Presl 

s** S8f'rt" 

pou r v 

•
 a

t a été commis dans la soirée d'hier, 
3
,
sS
!f

8
dix heures, 

£*£ du dépar' 

dans la rue des Filles-Dieu. 

, âgée 

emtmt du Calvados, domiciliée dans 

e ii«u
f f' "carpeiitier, âgée de vingt-quatre ans, 

•' ;,^»
cr

*
,îl

" je vingt-deux, à vingt-quatre aos qu'elle 
ijam

me

na
{,

r0)
 dans une maison publique de cette 

j«t
 c

,
 ,n

jent
 rnon'és aussitôt dans une chambre au 

■n«
ilte

 ,« it etnrée vers neuf heures et demie avec un 

! étage, 
bout 

que i on tenait à la disposition de la pre-

d'un quart d'heure environ, la i-orte de 

pi
 Au

 r.
 s

'ouvrait brusquement, la 611e Marie en sor 

:i«
cb
'^

sm
ment, descendait l'escalier quatre à quatre 

. préc'1
111

 d
,
une

 voix étranglée les cris : Au secours ! 

:
vjs88

"i et en arrivant sur le palier du deuxième 

tombait presque inanimée. Au bruit de sa 

luge, '-'"courut et" on la trouva couverte par le sang 

iie.
 oD

h p8
it en abondance d'une large et profonde 

fit £ qu'elle portait à la gorge paraissant avoir 

' vecun instrument très tranchant de grande di-

Elle venait d'être victime d'un crime, et il était 
pension. ^

 cnme n
'
aVft

jt p
U
 être commis que par le 

,*<!; \' q.,i était monté avec elle dans la chambre 

être resté, car personne ne l'avait vu sor-
TM ^énéira immédiatement dans cette chambre et on 

jr.
0n è'ffet cet individu ; mais en entraut on le vit 

ïir0UV
il et tomber sur le parquet, où il resta étendu sur 
6' c •. „,,•.,..„ t.,~,„„ !.. „. :-:n 

, en1 

lier e' -
c

 i et on vit en même temps que le sang, jaillissait 

le
80

'] Lje.jtd'une large blessure qu'il partait également 

J, Un granit couteau d'office, ayant sa lame cou-aboi" ,
e
 u

n
 grami couteau u omee, ayant 

®'>sang, q
u
'''

tenau e(1C(jre à
 la maie» indiquait suf-

verte v

 a
qu'après avoir frappé la Bile Marie avec cette 

6
 il avait cherché à se douner la mort. 

"Trois médecins furent appelés et vinrent sur-le-champ 

les secours de l'art au meurtrier et à sa victime, 

donnaient encore, l'un et l'autre, quelques signes de 

f
1
 jj

a
j
s
 à la première inspection de leurs blessures, 

,ie
'uts'assurer qu'elles étaient mortelles, et malgré les 

«mn8tfflr
tessés

 1
ai !eur furent

 donnés, ils ont expiré 
Ls deux

 m bout
 ^

e
 <l

ue
M

ue8
 instants. Des papiers 

trouvés en I* possession du meurtrier, qui était in-

«MBuàans la maison, ont permis d'établir son identité : 

^ un iiemme Victorien Faroux, cuisinier, domi-

M rue Bourdaloue. Le. couteau d'office dont il était 

porteur et qu'il avait soigneusement dissimulé en entrant 

daiula maison., fait penser qu'il avait prémédite ce cri-

me. Cependant ou n'eu connaît pas encore positivement 

i
e

véritable mobile. On suppose seulement que F«roux 

eoiïaiwait depuis quelque temps la fille Carpentier, et que 

c'est laj-lousie qui I a poussé à cette extrémité. Ce qui 

parait établi, c'estque peudautle p u d'instants qu'ils sont 

restés dans la chambre il n'y a eu ni discussion m lutte 

emre eux, et que c'est à l'improviste et avec uue extrême 

promptitude que la fille Marie a été frappée. 

Le commissaire de police du quartier, qui s'était rendu 

ÉDédmtemenl sur les lieux pour procéder aux cons-

tituions légales, h fait transporter ensuite les deux ca-

èvres à la Morgue, où ils ont été déposés provisoirement 
dans une pièce réservée. 

-B ux accidents suivis de mort ont été constatés 

tar. Dans la matinée, un ouvrier scieur de buig, le sieur 

Meil, âgé de vingt ans, eu déplaçait des i-ièces de 

ttopeute dans un atelier du faubourg S uni-Antoine, a 

«pu sur la tête une de ces pièces, qui l'a renversé et tué 

rade.—Dans l'après-midi, le sieur Beau, âgé de cinquante-

six ans, conduisant une voiture de blanchisseur, sur la-

quelle il était monté, passait rue Montholon, lorsqu'une 

voiture qui allait en sens in * erse a accroché la sienne et 
lui 

imprime une secousse qui a déterminé sa chute sur 

le pave, ou il est resté étendu sans mouvement. Sa tête 

«}autporte la première, maigre le peu d'élévation, il a eu 

ie crâne; tu isé, el il a succombé à l'instant même. 

J* la soirée, vers neuf heures, des sergents de ville 

mm* couché sur la chaussée de l'avenue du Bel-

Ut n
 Mr

^
ni,

''
8(ii,je,,t

>
 u

" homme de soixante cinq 
ne

 donnait plus que quelques faibles signes de 

> «sont empressés de le relever et de le porter au 

poste de police de la foire au pain d'épice, pour lui faire 

donner des soins ; mais en y arrivant il a cessé de vivre. 

Le médecin n'a pu que constater qu'il venait de succom-

ber aux suites d'une attaque d'apoplexie foudroyante. Cet 

homme était inconnu dans les environs, et n'avait rien 

sur lui qui permît d'établir son identité ; il était vêtu 

d'une blouse bleue, d'un gilet de drap gris, d'une cotte 

bleue et de deux pantalons, l'un g is, l'autre noir. Son 

cadavre a été envoyé à la Morgue pour y être exposé. 

ETRANGER. 

ËTATS-UNIS. — Ou nous écrit de New-York, le 11 avril : 

« Il semble étonnant que, dans un pays qui jouit depuis 

soixante-quinze ans et sans interruption d'institutions con-

stitutionnelles, il y ail encore des luttes de juridiction en-

tre le pouvoir fédéral et les Etats séparés, que les attribu-

tions de chacun ne soient point parfaitement définies, et 

que celte regrettable lacune laisse un prétexte à des évé-

nements qui commencent par une émeute pour devenir 
uu conflit légal. 

« Tels sont cependant la cause et le but du singulier 

procès qui s'instruit en ce moment devant la Cour su-

prême do Massachussetts. Eu apparence, il» ne s'agit que 

de l'arrestation d'un pauvre diable sur le compte duquel 

il y a beaucoup à dire. En réalité, c'eut l'autorité du Sénat 

féédéral qui est déniée par les abolitionistes désireux de 

tirer vengeance des exécutions capitales de Charlestowu. 
. Voici les faits : 

• « Parmi les citoyens plus ou moins compromis par les 

événements d'Harper's Ferry et soupçonnés d'avoir entre-

tenu de secrètes intelligences avec le vieux Brown, se 

trouve M. Sauborn, maître d'école à Concord, dans le 

Massachussetts. A tort ou à raison, la voix publique l'ac-

euhe de lui avoir généreusement ouvert sa b >urse pour les 

expéditions du Kausas et de la Virginie. Le comité du Sé-

nat, chargé de procéder à une enquête sur le drame vir-

gioien, avait, dès le commencement de la session, fait sa-

voir à M. Sauborn qu'il désirait entendre son témoignage; 

mais M. Sauborn, qui s'était d'abord réfugié au Canada 

avec le fils de Brown, et qui était venu reprendre ses mo-

destes fonctions d'instituteur aussitôt après les pendaisons 

de Charlestown, n'avait tenu aucun compte de cette in-

jonction sénatoriale. 

« La citation a dû se changer en mandat d'arrêt, et 

pour le mettre à exécution deux sous-sergents d'armes 

appartenant spécialement à la police particulière du Capi-

tole sont paitis de Washington pour le Massachussetts. 

« Arrivés à Concord, ils ont trouvé M. Sauborn dans 

son lit et ils lui ont ordonné de les suivre. Comme il ré-

sistait, ils lui ont mis les menottes et l'ont transporté ou 

plutôt traîné vers une voilure qui les atieudait à quelque 

dislance. Mais il n'était que neuf heures du soir. Les cris 

de M. Sauborn joints à ceux de sa famille oui mis en émoi 

tout le voisinage ; de proche en proche la nouvelle de l'ar-

restation s'est répandue dans touie la ville, et la voix du 

tocsin s'est chargée de transformer en véritable insurrec-

tion ce qui n'était d'abord qu'une assemblée de cur eux. 

M. Sauborn a été arraché des mains des policemen fédé-

raux, qui ont jugé toute résistance inutile, et il a été triom-

phalement ramené chez lui et rendu à sa famille éplorée. 

« Jusque-là ce n'était qu'une émeute, grave sans doute, 

mais qui ne menait pas en péril l'union de la république. 

Quelques centaines d'abolitiornstes, fanatiques admira-

teurs de Brown, s'étaient donné la satisfaction peu dan-

gereuse de transformer en martyr u;i homme signalé 

comms ayant été le complice sinon matérielle, du 

moins moral de tous les actes de celui que la jus ice vir-

ginienne a déclaré conspirateur et traître à son pays. C'é-

tait tout. 

■ « Mais de la rue la résistance a vite gagné les régions 

officielles. Aussitôt que la nouvelle de l'événement est 

parvenue à Bosion , la législature a immédiatement ap-

prouvé la conduite des habitants de Concord, et pour 

éviter que M. Sauborn ne fût l'objet d'uue nouvelle agres-

sion, elte a désigné deux agents de police chargés de 

veiller spécialement sur lui et de le défendre. La Cour 

suprême du Massachusselts a fait mieux encore ; elle a 

évoqué l'affaire, mandé M. Sauborn à sa barre et ordonné 

l'arrestation des sous-sergents venus de Washington. 

C'est à peine s'ils ont pu obtenir leur liberté provisoire sur 

parole ; personne dans cette société abolitioniste ne vou-

lait leur servir de.caution. 

« Les voilà passés à l'état d'accusés, et l'attorney géné-

ral du Massachussetts les poursuit pour avoir voulu met-

tre a exécution dans cet Etat un mandat d'arrêt lancé en 
t,oiomt>ie et confié au sergent d'armes du Sénat, qui, au 

lieu de taire la commission lui même, en a chargé deux 

sous-sergents. Seconde irrégularité et second moyen de 

nullité. Ln termes plus explicites, et abstraction f ite des 

'ormes, il
 s

 agit de savoir si le président du Sénat a le 

droit de faire arrêter un citoyen dans un Etat quelconque 

de 1 Linon, et si l'autonlé fédérale doit l'emporter sur les 

privilèges de Etats et sur l'indépendance de leurs admi-

nistrations. Ce conflit de juridiction est de la plus haute 

importance, surtout quand c'est un Etat aussi considéra-

ble que le Massachussets qui soutient la lutte, et que les 

passions politiques sont en jeu. L'individualité de Sauborn 

disparaît derrière la question des principes. Ne peut-on 

pas se demander ce que deviendra l'autorité des cham-

bres fédérales, s'il est permis à chaque Etat et pour le 

moindre prétexte de la fouler aux pieds? 

— « L'Assemblée législative d'Albany vient de modi-

fier les lois criminelles de l'Etat de New-York. A l'avenir, 

il n'y aura plus que les crimes de meurtre et d'incendie 

au premier degré qui seront punis de mort. 11 ne devra ja 

mais y avoir plus d'une année de délai entre la sentence 

et le supplice ; l'ordre d'exécution devra toujours être si-

gné par le gouverneur, qu'il y ait eu ou non recours à ce 

magistrat pour la commutation de la
é
peine. » 

SOUSCRIPTION 

A «0,000 actions au Chemin de fer 

SÉVILLE-XERÈS-CADIX. 

CAPITAL ET RMl) GARANTIS. 

CLOTURE à Paris et dans les départements 

MERCREDI a5 AVRIL. 

Résumé. 

i" Intérêt à y £5 pour ioo l'an, en moyenne, ga-

ranti ; 

2° Remboursement du capital garanti ; 

3° Probabilité d'un revenu de 20 â 25 pour 100 ; 

4° La situation du chemin de Séville-Xérès-Cadix 

est exceptionnelle; il est appelé à devenir le Lyon-

Méditerranée de l'Espagne ; 

5" En exploitation depuis le 1" mars, il a traversé 

la période critique de la construction; son avenir re-

pose sur des faits acquis, et non sur des évaluations 

discutables. 

Conditions de la souscription. 

Les actions seront payables, savoir : 

200 fr. en souscrivant; 

i5o fr. le t5 mai; 

i5o fr. le i5 juin. 

Sous déduction, au profit du porteur, de l'intérêt 

à 6 pour 100 des versements effectués, depuis la date 

desdits versements jusqu'au 1" juillet prochain, épo-

que où commence la jouissance des titres. 

La répartition aura lieu au prorata des demandes, 

dans les discours qui suivront la clôture de la sous-

cription. 

Toute demande non accompagnée du premier 

versement de 200 fr. sera considérée comme non 

avenue. 

On souscrit à Paris, chez MM. Les fils de Guilhou 

jeune, banquiers, 5o, rue de Provence ; 

A Madrid, au siège de la Compagnie générale de 

Crédit en Espagne ; 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, verser au crédit de MM. Les fils de Guilhou 

jeune. 
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« a « 

Au comptant,Û^'c. 

Fin courant, — 

Au comptant, D"e. 

Fin courant, — 

70 20.-

70 05.-

Baissa 

baisse 

15 e. 

25 c. 

96 —.— Baisse « 10 c. 

96 —.— Saus chang. 

A 17 ooar*»ASf*'. 

3 010 

*0io 
iltî0|0 de 1825.. 

i t(2 0(0 de 1852.. 

à.ct. de la Banque.. 

Crédit foncier 

Crédit mobilier 

Compt. d'escompte. 

FOUDS ÉTRANGE 

Piémont, 5 0[0 1857 

— Oblig. 3 0(01853 

Esp. 3 0[0 Detteext. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

—Nouv.3 OiODifl. 

Rome, 5 0(0 

*apl. (C. Rotsch.j.. 

7Û 20 

96.-

283'i — 

795 — 

752 50 

r.s. 

83 50 

52 -

471j2 

45 7;8 
457,8 

36 — 

8i — 

:• :>•-.... 9K LA VILLE, E 

Oblig.de la VillefEm-

prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... 

Oblig.delà Seine..'. 

Caisse hypothécaire 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne 

1132 cO 

495 -

233 75 

1220 — 

965 — 

VALEURS DIVERSES 

A TERMf.. 

3 0(0 

4 1(2 0i0185î 

Caisse Mirés 250 — 

Comptoir Bonnard.. 48 75 

Immeubles Rivoli... H5 — 

Gaz,C»Parisienne... 900 — 

Omnibus de Paris... 898 75 

Cnmp.deVoit.depl.. 61 25 

Omnibusde Londres 

Ports de Marseille.. 

i l*r t Plus 

ICours.j haut-

.1 70 30'T0 35 

A 96 — 

ostfKxara »» »** COTÉ» A« iAatB»f. 

Paris à Orléans 1356 25 

Sord (ancien) 977 50 

— (nouveau) 887 50 

Est (ancien) 630 — 

ParisàLyonetMédit. 940 — 

— (nouveau). — — 

Midi 515 -

Ouest 568 75 

Gr. cent.de France. — — 

Lyon à Genève 462 50 

Dauphiné 577 50 

Ardennesetl'Oise... 460 — 

— (nouveau).. 470 — 

GraissessacàBéziers. 151 25 

Bessèges à Alais.... — — 

Sociétéautrichienne. S27 50 

Victor-Emmanuel,.. 412 50 

Chemi-nsdefer russes 

On parle beaucoup en ce moment des avantages im-

menses que présentent pour la santé, le bien-être et la 

durée, les dents inaltérables Fattet, dentiste, 255, rue St-

Honoré. 

C'est, sans contredit, la réforme la plus utile apportée 

depuis vingt ans dans l'art du dentiste. 

— PURGATIF. Les personnes difficiles, les dames, les 

enfants, trouveront dans le CHOCOLAT de DESBIUÈRE, rue 

Le Peietier, 9, un purgatif agréable, très efficace, et qui 

agit sans irriter. 

SPECTACLES OU 25 AVRIL. 

OPÉRA. ■- Pierre de Médicis. 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉRI-COMIQUE. — Le Château Trompette. 

ODÉON. — Daniel Lambert, au Printemps. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE.—Orphée. * 

VAUDEVILLE.—La Tentation. 

VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtra,. 

GYUNASÏ.— Jeanne qui pleure et Jeenne qui rit. 

PALAIS-ROTAL. — La Sensitive, la Marée, uu Bal sur la tète. 

PORTÏ-SAINT-MARTIN. — La Closerie des Genêts. 

AMBIGU. — La Sirène de Paris. 

GAITÉ. — Les Aventuriers. 

CIRQUI IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES.— M
M

* Augot, Deux Hommes, l'Amour. 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Une Bonne, Fanchette. 

BOUFFES-PARISIENS. — Daphnis et Cliloé. 

DÉLASSEMENTS. — L'Almanacb comique. 

LUXEMBOURG. — Le Roi, la Dame et le Valet. 

BsiiiMAnCHAis. — La Fille du soldat. 

CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestres à 8 h. du soir. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures li2, Soirées fantastiques. Ex-

périenceu'nouvelles de M. Harnilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concer» 

de jour ions les dimanches. 

I LA GAZETTE DES TRIBU' 
&nmé« 1159. 

l»rlJt:a1,ari».« fr.idép«s,iem«r
1
».«

J
<k g-j 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue dé llarlay 

du-Palais,2. 

V«nte
B
 immobilière». 
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e SîAIWOX, eours et jar-

N.ît"',7 (>r,,!'e co,,,e' 
mètre» "'elrPS selon li 

eires 41 cent, su,vaut le plan) 

Mise à prix : 200,000 fr. 

2' Une MAISON à Paris, rue Royale-St Ho-

noré, 42. Mise s pnx : 160,000 fr. 

3" Un-î MAISON rue Montmartre, 37. Mise à 

prix : 40,0u0 fr. 

S'adresser: 1° à M' POSTEL, avoué; 2" à M« 

Courbée, avoué, rue de la Michodière, 21 ; 3° à Me 

Varnet, avoué, rue de Bivoli, 132. (633) 

2 »i|»SS^Td^À PARIS 
Ktudé de H< PÉBON^iE, avoué à Paris, rue de 

Grainmont, 3. 

Adjudication, au PHlais de-Justice, à Paris, le 5 

mai Ï86u, en deux lots, 

1° D'une MAISON avec jardin à Paris (arron-

dissement de Passy), rue des Moulins, 26. Conte-

nance : 592 mètres. « 

2° D'uue aune MAISON portant sur la rue des 

Moulins le u» 2i5. 

Mises à prix : 

Premier lot : 15.000 fr> 

Deuxième lot : 5,0:10 fr. 

S'adresser : i" » »le PÉ'RONNK, avoué pour-

suivant*; 2" à M
e

Blacb*z, avoué, r.. déliai ô re,4; 

ct° à Me Amy, notaire à Paris, rue IV.; k in, 12. 

(635) 

CHAMBRES ET ETUDBS 1>E NOTAIHKS. 

mmu D'OUHOY ;I!iué'-2!o?eY) 

Etude de M" MOUJLI.IN, avoué, rue Bona-

parte, 8. 

Vente sur licitutiou, à l'audience des criées du 

Tribunal civil de le S me, le mercredi 9 mai 1860. 

Du MOULIN d'Orm y, ayant onze paires de 

meules, sis à Ormoy, près Mennecy, artondisse-

meiM de Corbeil (Seme-et-Oise), avec maison, jar-

lin*, vignes(i-.iutj h'ctarc ). 

Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour le., renseiguemems • 

1- A H'MOULXIN, avoue poursuivant, dépo-

sitaire d'une co.ne de l'enchère; 

2° A M' Ernest Moreau, avoué, p'ace Royale, 21; 

3" A M* Meurei. avoue, rue B^iyère, 2t5j 

4° A M* de Bénazé, avoué, rue Mehul, 1 ; 

5° El à M
e
 Jozon, uoiaiieà Corbeil". (036) 

1H UJVtl rue de L'UNIVERSITE Api» 
Etude de M« LENOlHt, a .vué'a,Paris,' idVceJes 

Vie oires, 3, successeur de M. EUne-t LefewjR 

Adjudica iou le mercredi 16 iuafvlS60, enntau-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

deux heures de relevée, 

D'une grande MAISON à Paris, rue de l'Uni-

versité, 101, el rue d'Iena, 5, Esplanade des Inva-

lides, avec jardin et vastes dépendances, le mut 

d'une contenance de 1,224 mètres. Revenu26,G00 f. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" LENOIR, avoué pour-

suivant, place des Victoires, 3; 

2° A M" Cottreau, avoué, rue Daffite, 11; 

3° A M* Bertrand Maillefer, notaire, rue du Ha-

vre. 10. (628) 

Adjudication sur baisse de mise à prix, le di-

manche 6 mai 1860, heure de midi, eu la maison 

à vendre, par le mmi-ière de M' FBICOTEl.-

LK, liotàire à F ur », 

D'une grande Si 1ISON DB OAMPAC1NE, 

si niée dans le paie de M a iso as-t>« lii i le, é-p forme de 

pavillon, cha'et à côté, ei un t rraiu en jardin 

boisé autour des tàtimeuts, d'une snp rlijie totale 

de 44 a'r-es 16 ceutiaies ou 4,413 menés 89 centi-

mètres. 

Mise à prix ré lune : 12 000 fr. 

L'a ijud.ca air. eiiir. ra en jouissance de suile. 

S'adre-ser pour les rense g iemenis : 

A Fourqueux-, près Saint-Germain en-Laye, à 

M*-' FUICO'I'KL.L.E, notaire; 

A Versailles : A M' Laumaillier, avoué, rue des 

Réservoirs, 17 ; 

2« A Me Ré moud, avoué, place Hoche, 7; 

3° A si" Delaunais, avoué, rue de la i'aroisse,46. 

(609) 

liîlf.ljBLiiil rarion,ifssement du 

Elu les de M» «E BÉNAZE, avoué à Pans, et 

de Me OAU-ViSY. nb aire au Havre. 

Vente,en l'étude de ii' Daus-y, notaire au Htvre, 

le 11 mai 1860, 
H'IMMEUBEiESsi'sarrondissement lu Havre. 

1" lot. Ferme à St-Manin-du-M»noir, avec une 

maison d'habitation, contenant 51 hectares. Re-

venu net : 4,250 fr. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

2e lot. Ferme à Anglesciueville-Leuueval, conte-

nait 6.heclues 27 ar s. Revenu brut : 800 fr. 
i " Mi-e à prix : 20,0il0 fr. 

3' lot. Jta,ison sise au HaWé. rue Si-Julien, 7. 

700 h • 
i l^i '^^

 a PrlX ' / 
4

e
 iot. MwgH.-n: MS «u Havre, rue S.-Jacques. 

Tkae a ynx . 800 fr. 

« lot. B 
sisse. . 

•Mise u prix : 

si Four à Ofiaux, sis à Cruchet-le-

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à M» DE BÉNAZE et Brémard, 

avoués, et à M' O ci bal, notaire. 

Et au Havre, à M° OAUSSY, notaire. (631) 

HUSON A 

située commune 

de Grandelai i, 

PARIS PETIT MOMTROUGE 

rue du Transit, 8, avec cour, jardin et dépendan-

ces, à vendre, même sur une seule enchère;, le 15 

mai 1860, en la chambre des notaires d" I\iris. 

Contenance 1,528 m. Mise à prix : 26,000 fr. 

S'adresser à Me DBSPBEZ, notaire, rue des 

Sts-Peres, 15, et sur les lieux au propriétaire. 

 (634)* 

FEUE DElhïÏÏT 
arrondissement dç l.aou (Aisne), consistant en un 

corps de ferme et 152 hectares de terres, près e 

nois, louée par bail authentiqua expirant eu 1879, 

moyennaut, oulre les impô s, un fermage de 

10,t)00 fr., à vendre à l'amiable. 

S'a.ire>s.-r a M* Ol'ERENOY, notaire à Col-

igis (Aisne). (6^5/ 

*M BOURGEOISE à FONTAINEBLEAU 

lUAI Jtl.l p^aee d'Armes, eu îtoe du cliâ eau l 

l'entré du , arierre, avec jar lin anglais, e vendre, 

uiè.ue sur u'ie seule enchère, «o u chambre des 

notaires de Paris, le 8 mai 1860 

Mise à pnx. . . . 3 1,000 franc*. 

S'adr. à Me LEJËDNE, not., r. Lepeletier,29. 

(629/ 

M AISON DE CAMPAGNE 
Elude de Me MU1I.EIKB, notaire a Paris, 

rue Taitliout. 29. 

Adjudication sur une enchère, en la chambre 

d s notaires, le 1er mai 1860, 

D'une jolie MAISON OE CAMPAGNE à 

Nogent-sur-Marite, rue des Jardins, 25. Paviiiou 

élevé de deux étage-, écurie, re.nise, jardin bien 

plante. Ciui enance: 1,140 mètres. 

S'adresser sur les lieux, et audit B'ULIL-

EIEB. (533) 

M U S ON A f A R î SJh ËiïÈS DE! IR R E 
a vendre, même su. une seule enchère, en la 

chambre de- notaires de Paris, le 8 mai 1860. 

Une MAISON sise a Pans, rue» Oupui.s-Veu-

dôifie, 6 et de la Peut'-Cor erie, 2. 

Revo, u bru! : 13,0-0 if, Mise a prix : 130 t 00 fr. 

{ Et trois PIÈCE» OE l'EBBÈ sises a S-.iut 

Paul au-Bois, caijtou de Coucy-le-Chàteau (Ais-

A NOGENT 

SUR-SIARNE. 

ne), d'une contenance totale de 33 hect. 58 ares 23 

cent. Revenu net: 1,300 fr. Mise à prix : 23,000 fr. 

S'ad. à M'FAISEAU LAVANNE.UOI., r. Vivienne,55. 

 (6 '3) 

. 3 MAISONS A PARIS 
Licitaiion, à la chambre des notoires de Pari?, 

par I» ministère de M« HUILLIEB et G OS 

SABT, le 15 mai 1860, 

De trois MAISONS de produit sises à'
t
Paris, 

la première rue St-Auioine, 192, six corps de bâ-

timent; proJuii : 5,400 fr.; mise à prix : 50,000 fr. 

La deuxième, quai des Ormes, 40, et rue de l'Hô-

tel-de-Ville, 31 ; produit: environ 3/100 fr.; mise 

à prix : 30,000 fr. L& troisième, ruest île Si Louis, 

42, louée par bail principal 1 800 fr.; mi?e à prix-
15,000 fr. 

S'adresser audit M! CiO^iM HIT, rue St-Ho-

ré, 217, et à M» JBfjrJiÈia'ÈK; me fui liout 29. 

 - (610) 

2 1IAIS0NS 
UE 

CAMPAGNE ■FAUTEUIL 
villa Montmorency, avenue des Sycomores, 34 et 

31 bis, à vendre eu deux lois, par 'adjudication 

mèm • sur une seule enchère, en la chambre des 

uotaires .te Paris, le murdi 1" u/ai IMfin. 

Mi-e a prix pour chaque Int : 17,500 fr. 

S'udre s r à M' MES 1'.% VEB, iioiaireà Paris, 

rue de la Chaussée d'Aniln, 44, el sur les lieux. 

(635) 

IIAISON, RUE DliPONCiUU, 44, 
et cour du Roi-Frai çois (rue Saint-Denis, 328); à 

vendre sur une en hère, ed la chambre des noiai-
8 mai 1860. re 

- Revenu, 11,923 fr. 

Mis-- a prix : 

S'adressftr à «< COfTI'4, 

Suiit Marna, 19. 

175,030 fr. 

noiaire, h'viîpvard 

.(602) 

MUSON DES RÉCOILETS, 13 APiilIS 
propre à un grand nombre -l'iudustr.es et occu-

pant un terrain d'une superficie de 8;i7 mètres 17 
cent., a vendre sur une se .le enchère, i n U cham-

bre des no aires de Paii--, le mai 186(! 

Revenu: 12,1)01) fr. Mise a prix : 120,000 fr 

Sadresser : a M Nouirigat, archnec.e, parvis 
Notre Dame, 22; : , 

A ii« Péau de"St GiPes, notaire, rue de Choi-
seul, t ; 

Et a .ta' SÏ#CO.UABO, notaire, rue de la 

Paix, 5, dépositaire du cahier des ehirges. (555)* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 25 WUM 

LA PROPRIÉTÉ 
Les actionnaires de la société la Propriété 

sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
pour entendre le rapport de la commission nom-
mée le 6 février 1860, sur les comp es des exerci 
ces précédents et des anciens g-raut, et délibérer 
sur ce rapport; et eu assemblée générale extraor-
dinaire, pour délibérer sur diverses propositions 

«t modifications aux statuts. 
L'assemblée se réunira le mardi 15 mai 1860, à 

deux ReureS, au siège social, place Boïeldieu, 3. 
Pour foire partie de l'assemblée, il faut dix ac-

tions de 500 francs ou cinquante actions de 100 

francs. 
Les cartes d'admission seront délivrées au siège 

social tous les jours de onze heures à quatre. 
Le gérant : E. ASTRUC et C». (2931) 

SOCIÉTÉ MINIÈRE 

DU RûfcB M L'ESPAGNE 
V. Veslot et Ce. 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-
tionnaire* qu'il est fait appel du versement du qua 
trième quart pour solde du montant des actions, 

soit 250 fr. par aciion. 
Conformément à l'article 14 des statuts, ce ver-

sement sera exigible dans deux mois, c'est-à-dire 
le 25 juin prochain; mais il pourra êtr« effectué par 

anticipation à l'intérêt de 5 pour 100 l'an. 
Les paiements auront lieu contre la mention 

qui en sera faite sur les titres, à la caisse de MM. 

V. Marziou et C', banquiers de la rociété, pièce de 

la Bourse, 10, à Paris. V. VESLOT. (2930). 

Etude de M- BALIGAND, agréé à Versailles. ^ 

LES CRÉANCIERS mue! Stokes, ancien 

banquier à St G rmain-eu Laye, rue de Lorraine, 
42, sont prévenus que la clôture d s vérifications 

des créances aura lieu te 4 mai 1860, a une heure 
précise de relevée, en la salle des faillites du Tri-

bunal de commerce à Versailles. C639) 

BACCALAUREATS 
M. LEL.UIGE, rue Ste-Catherine-d Enfer^L 

verture du service annexe entre Rio-Janeiro, Mon 

evi'leo ei Buenos Ayres. > 

Pour passage, fret et renseignements, s adresser : 

A Pans, aux Messageries Impériales, 28, r. N. D.-

des Victoires; 
Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale ; 

Bordeaux, d» !3I, quai desChartrous; 
Lyon, à MM. Causse, place des Terreaux ; 

Londres, Pu Idiek, New Covenyy street, 1, 
PiccaddyW; m 

Liverpool, G. H. Fletoher et C", II, Covent-
Garden. .(2890)* 

CIIIIUI- »EilllMil\L"*!?" 
les creva ses gerçures de, mains, maladies de 

peau. L alcali y est complet nient neutralisé de 

sorteque, soit pour la barbe, soit p.urla toiletté d 
D irrite jamais la peau. Sans «aime, à l'amande 
amèrë, an bouquet. Le pain 1 fr. 50. le» 6 pains, à 

Pans, 8 Ir. Pharmacie Laroze, rue Nve-des-Peti's-
Champs, 26. Dépôt dans chaque vide. 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 
MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNES DU BHESIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 
INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 
la Guienne, 

Capit. Enout, lieutenant de vaisseau de la marine 

impériale, partira de Bordeaux pour Rio-Janeiro 
louchant à Lisbonne, St-Vincent (îles du cap Ven), 

Pernambuco et Bahia, 
Le 24 mai prochain. 

Les départs suivants amont lieu de Bordeaux le 
25 de chaque mois, et seront effectués par les pa 
que iots à vapeur à roues de 500 chevaux : 
Navarre, capit. Vedel, lieut. de v. de la mar. imp. 

Estramadure, capit. Trollier, d* 
Béarn, capit. Aubry de la Noë, d° 

Uu avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-

mi t ItltAMT «le BOIS D'YONNE livré franco. — 
Il 1)0.1 3i-.75ou4f.25le terni saode20,ki!. 

Ecrire maison ACHARD,15, roulede Versailles,?**-^. 

(Va sac de 40 kil., 7 f. 50 ou 8 f. 50.)—Exactitude. 
v (2858.1-

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC S; iï !£ 
Pour les vius supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir les tarifs. (2873; 

"lÎTWïAGi m ikmï~ 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étoffés 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

eiiy IHË-COLLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphiue, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(2881)* 

1AL40IE ES CHEVEUX 
La Ffésse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi de 

la VITALINE STECK contre des calvities anciennes, 

alopécie persistante el prématurée, affaiblisse-

ment ei chute opiniâtre de la chevelure, REBELLES 

A TOUS LI;S IRAITEUENTS. — MM. les do. vurs Lâa-
«io s, C.-A.-Uiristo. hé. Baudard, Maitbat. Dupuis, 
Leieilier, Moud'ray, Th. Variu, Henriech, Durand) 
etc., membres des facultés de Méleciue d« Pans', 
de Montpellier, de Strasbourg, on* constaté dans 

leurs rapports : 1" que la VITALINE STECK était dom-e 
d'une action revivifiante/m promptesur les bulbes 

pilifere-, dont elle réveille l'activité, paralysée ou 
affaiblie; 2" que son emploi, très facile m toute 
saison, n'offre.aucun danger, l'A composition végé-

tale ne contenant aucun principe délétère, ainsi 
que l'uni prouvé plusieurs auiily es clïiini pies. AU-

CUNE AUTHE PRÉPAHATION OUE LA VITALINE STECK N'A 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AU Si N4JSIBI1ECX ET 

AUSSI CONCLUANTS. - L- tlacuti, 20 ir. avec l'ins-
truction. Envoi contre timbres poste, mandats ou 

remboursement en écrivant fr, 
la're géuer»| P»Rpi,„,. ,ranco » U > 

vardd°e SW&Hfk.VL'* <fcj 
dans les *eilleu£V*U,T? .
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irlelïes ou autres noù\ % 

Itureuu tl«' Journal 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Diinplilnc. 99 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Pari». 

CMSSE»EMP0TS6ÎC01\SIGI\AÎ10MS 
(LOIS ET RÈGLEMENTS SIR LA). 2e édition, augmentée d'un Supplément; par M. <S. Uumeanll, 

ancien avocat à la Cour de cassation. 1 vol. in-8°, 7 fr. 50. 

POt II CAUSE D'(JTIL*TÉ PUBLIQCE 
(TRAITÉ DE L'), par Delall«titti, avocat à la 

Cour de Paris. 5e édition, entièrement refondue 

et augmentée de, la législation, de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'à ce jour, par M donsxe 
lin, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; continuée par M. Anibrolse Etendu, 

avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat. 2 forts vol. in-8°. 1858. 16 fr. 

EXPROPRIATION 

Chocolat-Ibled 
USINE HYDRAULIQUE 

à mondicourt 

(Pas-de-Calais.) 

4, RUE DU TEMPLE | USINE Â VAPEUR 
au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel- de-Ville 

m £n>meriek 

(Allemagne.) 

La Maison IBLED est dans les meilleures conditions 
pour fabriquer bon et à bon marché. 

(RAPPORT DU JCRY CENTRAL.) 

Le Chocolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

CHOC 
Le succès du CÏÏÔCOLAT-MEMER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs ie ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chague 

tablette du CHOCOLAT-MEMER porte maintenant, sur h (
m 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique 

avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

fmte tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
du docteur PATTEKSffiKi, tic SJcw-ïorli (Kta«s-l!iiis) 

TONIQUES, DMJESSIVES, STOMACHIQUES, ANTI-NERVEUSES 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazettejtes Hôpitaux, etc. 
ont signalé la supériorité de ces médicaments pour la I'ROSPTE GUÉRISON des maux ri'ej-j 
tomac, manque d'appétit-, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgies, etc. 
Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DB LYON, seul propriétaire. 

Prix : pasUiles, 2 fr. la boite ; poudre, k fr.—Dépots : pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martin, 296, etc, 

PARFUMERIE SPÉCIALE 
A BASE DE LAIT D'IRIS 

JL. rA\ MMMVM<]3&, 
Par■fumeur de S. M.. l'Empereur. 

Afin d'utiliser les précieuses qualités du LAIT 

n'Iius, M. WVER l'acinnniyè aux produits les plus 
distingués de sa Parfumerie. 

' Voie; ies principaux articles : 

SAVON STYPT1QUE 

CRÈME DAitfANUES 

roeuHE m sVVON 

COLU CREA11 

CKÈ.1IE OË CONCOMBRES. 

yBLE
 MOELLE DB BOEUF . . 

HUILE LÉGÈRE 

EAU LIlsTKALK 

LE LAIT D'IRIS, ainsi que tes Purfurrieries Su^ciales 

de L. T. PtVEK, se trouvent chez /es principaux 

détaïttùns de la France eoëe l'Etranger. 

CINQ MAISONS SPÉCIALES OE DÉTAIL A PARIS. 

Entrepôt générât, 10, bout, de Strasbourg, Paria. 

AND I6U, REGENT STREET, LONDO.X. 

EAU DE COLOliXE 

Vi.NAIGRB STYPT1QUE.. . 

EAU UEN'ÏIFKICI! 

POppRK 0K.\T1F1UCE ... 

POU UUE UE KIZ 

1-iIll.Mi DE NOIsLTTKs.. 

l'AHFuà l'UOIQUB 

SACHETS Cl SULTANES.. 

lil 161, m 

lih Montmartre. 

m% m mm & ES BOUTEILLES 
Viiîsfi«s|ireiitreraets&desserîs.LiqueQrs irançalses&élraBffètK 

rues de YOdcon, i4; Delaborde, 9; Provence, 51 
.'ei vit's sncvial pour les envirous de Paris avec rétluclion des droits d'octroi de Hixs.Jt 

ÉTABLISSEMENT HYDROTHÉRÂPIQUE DE DIVO'NNE (AlB). 
TREIZE HEURES DE PARIS. — TRAIN DIRECT DE PA1US À GENEVE, PAR MAÇON. 

wwû jf mmï ?M e. m mmm pjaiDi wnaaT.—il* aoÉ. 
NOUVELLES SALLES DE BA1XS TRÈS-CONFORTABLES, AVEC CALORIFÈRES POUR LA SAISON D'tfiVIR. 

Sources à 6° l/S. — Appareils hydrothérapicitieti perleelionnés.— S'adresser, yoM \t 

renseignements Administratifs et Prospectus, au Comptage de l'Etablissement, et pour les rea-j 

seignements Médicaux, au' docteur P. VIDAUT, à DIYONNE, par (ÎEX , (Ain). 

■ ■i'dtaÊÈàtmmmmmtÊÊmtimimmm^ 

mociëtém commerciales, — Faillites. — Puhllcatloii* légale». 

VINTES PAR itBTOftITE»« JUSTICE 

Le 25 avril. 
Rue des Vinaigriers, 61. 

Consistant en : 
<3159, Couchettes eu fer et en bois, 

pièces eu fonte, chaises, etc. 
Le '26 avril. . 

En l'hôtel des Comniissaires-Pri-
ïours,,rue Rossini, 6. 

(3451 ) Rideaux, glaces, fauteuils, ca-
napé, chaises, lampe, etc. 

(345-2) Armoire, chaises, table, glace, 
pendule, secrétaire, etc. 

{3453) Comptoirs, casiers, jouet3 
d'enfants, boîtes à jeu, elc. 

<3454) Casier, cartons, bureau, ta-
bles, comptoir, montre, etc. 

(3*551 lluttet, labiés, fontaine, bat-
terie de cuis ne, rhaises. elc. 

(345(i Tables, chaises, lampes, ri-
deaux, glace, li'ilelle, etc. 

Rue de Sèvres, H. 

(3*57) Tables, chaises, glaces, ri-
deaux, liiljourels, i-liauff.-use,etc. 
Rue Nolre-Ddme-dc-Lorelte, 8. 

(3458) Buffets, chaises, labiés, lam-

pes, ripeaui, pendule, etc. 
Boulevard Sébaslopol, 48. 

(3459) Casieril» carions. Étoffes en 
soie, laine et colon, flanelle, elc. 

Rue de Itiio.i, 9(i. 
(3*60) Bureau, canapé, fauteuils, 

chaises, commode, tables, etc. 
Rut: des Poissonnier*, 15. 

(3*61) Etablis de menuisier, bureau, 
commode, tables, armoires, etc. 
Rue St-Louis, 46. Paiis-Grenelle. 

(3462) Buff !, meubles, élaux, meu-
les, forges, billot, outils, elc. 

Rue 'Sa iil-Denis, 3!)8. 
(3463) Armoire, pmdule, piano, di-

van, elagèr-, tableaux eic. 
Boulevard de Sétia.-Lnpol, 78. 

(3464) Tables de marbre, banqueltes, 

Chaises, comptoir, glaces, eto. 

La publication légale des actes de 
Société est obligatoire, pour l'année 
mit huit cent soixante, dan» trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette rf«. 
TrlèwiauJp, le PrvU et le Journal gé-
néral T'Jftiche.: ait Petites Juches. 

HOVXK't'IiH. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait en cinq originaux, caris, le dix 
avril mil huit cent soixante, por-
tant lt mi-mipn suivante : Enregis-
tré à Paris le seize avril mil huit 
cent soixante, folio 44» verso, cases 
4 4 7, reçu cinq lianes cinquante 
cenlrmes, signe Brachet; Enli « Pier-
re-Aiiloine BOl'i.HAHD, ancien né-
gociant, demeurant à Caris, boule-
vard du Temple, 35; Alexandre-
Henry 1 LAVEL. aussi ancim négo-
ciant, demeurant à Paris, rue <i'E-i-
ghien, 17, d'une pari -, M. SCilAKIÎN', 
propriétaire, demeurant a S ml 
Maurice, rue (lu Canal, H, et deui 
auires cominau litaires dénommés 
audil acte, d'autre part; ilapp.it: 
Qu'une snciftte a été formée i n nom 
ooUectif, à l'égard de MM. Bouchard 

et Clavel. et en commandite à l'é-
gard des autres associes. La société 
a pour but l'exploitation de la F.-r-
ruiiine-Aluiiiiiieuse. La raison se-
Ciale sera : BOUCHA Rit et (..'. Le siè-
ge sera provisoirement à Paris, rue 
de Malle, 36 La durée de la société 
est fixée à neuf auné- s, qui ont com-
mencé le premier février mit huit 
cçnt soixante. La sociélé sera gérée 
et administrée par tes deux associés 
en nom colleclif. lesquels auront 
chacun la signature sociale. Les 
marchés et conventions A interve-
nir, et de nature à engager la so-
ciélé, devront être signés par les 
deux associés. Le capital social est 
fixé à la somme rte soixante-quinze 
mille francs, dont vingt-cinq mille 
francs pur M. Clavel, et cinquante 
mide francs par les trois comman-

ditaires. 
Pour extrait. Paris, le vingl-qua-

tre avril mil huit cent soixante : 
P. BOUCHARD, 

— (3987) H. CLAVEL. 

Paris, le vingt-trois avril mit huit 

cent soixante. 
Pae acle sous signatures privées, 

en date a Paris du dix-huit avril 
mil huit cent soixante, enregistré, 
M. DEViLLE, agent d'affaires, de-
meurant à Paris, rue Pagevin, 2, el 
M. HU1N, ex-gr. flier, demeurant à 
Meulan i Sciiie-et-Oisc), Ont formé 
entre eux une sociélé en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un cabi-
net d'affaires. Le siège de la société 
est à Paris, rue Pagevin, 2. La rai-
son sociale est : DEVILLE el HU1N. 
La société a commencé le dix-huit 
avril mil huit cent soixante, et finira 
le dix-huit avril mil huit cent soi 
xanle dix. Chaque associé aura la 
s gnnlure sociale, niais il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
de ta société.. 

Pour extrait : 
(367S) DEVILLK et Hou» 

D'une délibération prise par les 
commanditaires de ia société : HAL-
LEV et (>, dont ie siège est à Paris, 
rue. d'Angoulêine-du-Temple, 56, le 
dix liuitavril mil huiteentsoixa te, 
enregistré en laflile ville, le dix-neuf 
du même mois, il appert : Que cette 
société a été dissoute à partir dudit 
jour dix-huit avril présent mois, et 
que M. Gustave IIALLEY, qui en était 
le seui gérant, a été nommé liqui-
dateur avec les pouvoirs les plu» 
étendus.. 

SARRAZIN, 

(3875) rue du Conservatoire, 3. 

Par acte sous signatures privées, 
en dale du grue avril mil huit cm 
soixante, enregistré, MM. Augus e 
MAlLLABD, demeuraul àJussv Ais-
ne ; Arthur VliRMONT, rue de l'Yon-
ne, n, a i'ai is-Bercj, et Pierre MOLi-
TOT, rue de Bercy, 40, à Pari» Ber-
cy : Ont formé une s,ciété en nom 
cqlleel f, sous la raison sociale : A 
MAILLARD et lic, pou.- le commerce, 
des vins, des vinaigres et des spiri-
tueux. Le siège est à l'aiis-B. rcy, 
rue de Biur,40gue, n La sociél ■ a 
commencé le seiïé avril mil liU't 

cent soixante et finira le quinze avril 
mil huit cent soixanle-cinq. Chaque 
associé a la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour lefe 
besoins de la société.. 

Paris, le vingt-trois avril mil huit 
cent stdxanle. 

L'un des associés : A. VERMONT. 

A. MAILLARD. 

A. VERMONT. 

(3983) P. MOUTOT. 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le quinze avril mil 

huit cent soixante, enregistré, entre 
M. Louis François Denis LOIÎLI-
GEOIS, el M. Louis-Jules HA' HK, 
négociants, tous deux demeurant i 
Paris, rue Sainte Croix-de-la-Bre-
tonnerie, 36, a ëté extrait ce qui 
suit; La sociélé en nom collectif 
formée en're eux pour l'ex-iloita-
tion d'un fonds de commerce ayant 
pour objet l'achat et la vente d 
denrées coloniales, dont le siège est 
à Paris, rue Sainte Croix de-la-lîre-
tonnerie, 36, est et demeure dissoute 
d'un commun accord, a compter du 
quinze avril présent mois. La liqui-
dation en sera faite par les deux as-
sociés, au domicile de M. Hache, rue 
Sainte-Croix-de-la-Brelonn-rie, 36. 

LOBLIGEOIS, 

L.HACHE. (39711) 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le quinze avril mil 
huit cent soixante, enregistré. M. 
Louis-François-Denis LOBLIGEOIS-, 
et M. Paul BltÉNOT, tons deux négo-
ciants, demeurant à Paris, rue 
Sainlr-Croix-de-la-Brétonnerie, ,16, 
ont formé entre eux une sociélé en 
nom colleclif pour continuer l'ex-
ploitation du fonds de commerce 
leur appârlenant à chacun pour 
moitié, ayant pour objet l'achat el 
la vente des denrées coloniales, dont 
la siège est à Paris, rue Saiiilo-
Croix-de-la Bretonnerie, 36. La du-
rée delà société sera de six années il 
partir du quinze avril présent mois. 
La raison et la signature sociale» 
seront: LOBLIGEOIS et BltÉNOT. 
Tous deux seront gérants da la so-
ciété; chacun d'eux aurala signature 

sociale. 
3977) LOBLIGEOIS et BRÉNOT. 

D'un acle souà seings privés,en dale 
à Paris du dix-sept avril mil huit cent 
soixante , enregistré te vingt-un du 
niême mois, folio 165, case 5, par le 
receveur, qui a reçu pour les (irons 
cinq (rades cinquante ceniimes, en-

tre: M™" Pauline-Louise BLOT, cou-
lur ère, épouse dûment autorisée de 
U. Ociave SAUN1KR, duquel elle, esl 
séparée quant aux biens, demeurant 
lad.ie diioie avec son mari, a Paris, 
rue de Navarin, 25, et un comman-
ditaire dénommé dans l'acte, a été 
extrait ce qui suit : M"" PaulineSau-
nier et le commanditaire forment 
entre eux par ies présentes une so-
ciété commerciale pour l'exploita-
tion, à Paris, d'uue maison de cou-

ture pour r bcs et confe. lions La 
sociélé sera éri nom collectif à l'é-
gard i|« M""> Pauline Saunier, et en 

Commandite à l'égard de l'autre as-

socié. Ladùr-e de la société sera rte 
douze années qui ont commencé le 
quirffie avril mil huit cent soixante 
pour finir le quinze avril mil huit 
cent soixante-douze. La raison el la 
sittiiauire sociales seront : Pauline 
SAUNIER e!C. Le siège de la société 
sera à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antln, 21. MME Pauline Saunier 
gérera et administrera la sociélé et 
aura la signature sociale dont elle 
ne pourra faire usage que pour l'ac 
quit des factures et autres opéra-
lions d'administration intérieure. 
Aucun engagement ne pourra Cire 
souscrit pour le compte do la so-
ciété, et toute obligation, que'lc 
qu'ert soilla nature co umérclnleoû 
ctvi'e, quoique retêlue de la signa-
ture sociale, sera nulle de plein 
droit à l'égard de ht société. L'ap-
port en commandite est de traite 
mille franc. 

Pour extrait : 
(3981) Pauline SAUNIER et C«. 

Etude da MC TOURXADRE. avoc.at-

agréé, boulev. Poissonnière; 23". 

Dun acte sous seing privé, en date 
du douze avril mit huit cent soixan-
te, enregistré à Paris, le dix-sept 
avril, folio 150, recto, casé? 3 el 4, 
par in receveur, qui a perçu les 
droits, il appert : Qa'il a élé, formé 
une sociélé en hdai rntieclif entre 
le sieur Jules GARltlGUES, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
l'Echiquier, 30, el le sieur p.dlippc 
GOUSSIO, négociant, demeurant à 
Braïla (Principautés Danubiennes), 
ladite socié é ayant pour objet ex-

clusif de faire là commission La so 
ciété est formée pour six' années, 
qui commencent a courir le quinze 
avril mil huit cent soixante. Son 
•lés» est établi a Paris, rue rte l'E-
chiquier, .10. La signature sociale 

n'appartiendra qu'à M. Garrigues 
seul el sera : J. (iARRIGUES el 0°. 

Pour extrait : 
(3984) Signé : 11. TOUlINAtirtE. 

Le vingt-trois avril mil liuo cent 
soixante, (3984; 

D'un acte sous signatures privée?, 
fait double a Cariai 1" doute avril 
mil huit cent soixante, enregistré, 
il appert : Qu'un» société en nom 
colleeiif. piuir l'exploitation du com-
merce de poelier fumiste a été for-
mée entre • M. Jean-Marie M1NOG-
GIO, poêlier tuuiisle, ilciiieii'anl à 

Paris, rue Saiul-Saoveur, 39. et M. 
Pierre SALAIT, ouvriir ramiMé, de-
meurant a Pari,-, rue du Gindr . s; 
que la durée de cet-'e sociélé esl lixéc 
à dix années, qui ont commença à 
curir Te premier janvier mil huit 
cent soixante, et finiront à tiare I 
joli de mil huit ernt soixaulc-lix; 

que la raison sociale est : MINOGUIO 
et SALATI ; que Mil Minoggio el Sa-
lait ont, l'un et l'autre, la signature 
sociale, dont ils ne peuveni faire 

usage, à peine de nullité vis-a-vis 
dés tiers, que p oir les affaii '» la 
société, régulièrement consiatées 
sur les registres; que le s ége de 11 
sociélé esl à taris, rue S inl-Sau 
veur, H9, et qu'il pourra être Iran!» 
porté partout ailleurs, du cousen-

tem ni des deux associés. 
Pour extrait : 

(Signé) : MiNOGGlO et SALATI. 

t3982, 

TR«BMfc DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal coinuiu 
nidation de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de d.x à quatre tieures. 

faillite». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 avril 1860. 
lequel reporle et fixe définitivement 
au 30 avril 1859, l'époque de laces 
sation des paiements du sieur BIU-

ClIAltD (Joseph-Emile), tiégoc. en 
oraius el farines à lvry, rue Natio-
nale, « (N° 16391 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 AVRIL 1860, qui 

déclarent la faillite ouverte el ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dil jour: 

Du sieur GRESILLON (Jules-Isido-
re), nid boulanger, demi urant à Pa-
ris, rue St-ltenoit, n. 28; nomme M. 
Gaillard juge-commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic pro-

visoire (N° 17058 du gr.). 

Du sieUr LORY (Charles), boulan-
ger, demeurant à Paris, rue Cadet, 
19; nomme M. Victor Mas=-on juue 
commissaire, et M. Quatremère, 
quai des Grands-Auguslms, 55, syn-
dic provisoire (N« 17059 du gr.). 

Du Bieur POITEVIN (JeanL anc. 
tailleur, demeurant à Paris, rue La-
croix, n. 23, ci-devant Batignolles; 

nomme M. Gaillard juge-commjs-
sairc, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
l.i, syndic provisoire (N° 17fi(io du 

gr.). 

Du sieur H1R.SCH (Hermann), md 
de vins restaurateur, demeurant à 
Paris, avenue de Clichy, ci-devant 
Balignbllès; nommé U. Gaillard ju-
ge-comiiiiss.iire, et M. Bourbon, rue 
nicher, n. 39, syndic provisoire (N" 

1-061 eu gr )• 

Du sieur NO.NOiTE, md devins, 
demeurant à Pari», rue de Loiircme, 
•2-2; nomme M. Victor HâsâOnjuge-
,-ooimi»:-aire, et M. Honcliarville, 
rue'le Provence, 52, sjntlicprovi-

soire (N° 17062 du gr.,. 

Du sieur L ESPAGNOL, passemen-
tier, demeurant à Pans rue St-De-
nis, U8; nomme M. Victor Maison 

juge-commissaire j et M llcur ev, 
rue Làffltlè, n. SI .'syndic provisoire 

(N° iTtie;! du gr.)! 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur BROSSE i (Alexandre;, 
fahr. de passementerie, faubourg 

Si-Martin. 43, le 30 aynl, à 9 heures 
(N- 4ÎOS3 du as.). 

Pour ussister à l'assemblée ilans'la-

quelle 31. le j^ge-co'kiuissuiie doit les 
consulter tant sur lu composition ae 

t'élut des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les liers-porleurs d'etîels ou d'en 
dossemeuls du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribumi 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur PL Altt) (Barthélémy), 

fabr.de chaussures, rue Sl-Marlin 
6, le 30 avril, â i heure (W16826 
du gr.); 

Du sieur DUTREY (Jean), md mer-
cier, rue du Canliual-Leoioine, 13, 
le 30 avril, à 10 heures (N° 46a0« du 
gr.y; 

Du sieur NETTE R (Lazare), anc. 
limonadier, rue Si-Anloine, 116, L: 
30 avril, à 2 heures (N« 16941 du 

Ir.û. 
Pour être procédé, sous la prési-

dence de Ht. le juge-commissaire, aux 
vérification et agirmalion de leurs 

créances. 
NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmai ion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Delà société connue sous la rai-
son SAGET, MAHKU ei O, pour l'ex 
ploitalioii des brevets d'invention 
ou d'addition pour (h s perfection-
nements dans les métiers mécani-
ques a lisser el la vente uu conces 
sion des licences des mêmes brevets, 
ladite société en nom collectif et en 
commandite, donl le siège était à 
Dry, roule de Clioisy, 29 bis, donl 
les sieurs Uaheu (Théodore;, et Sa-
get iCharle»,, étaient membres en 
nom colleclif, le 30 avril, à 2 heures 
(N° 15566 du gr. ; 

Du sieur RAYNAUD, nég., passage 

Grenelle, le 3(1 avril, a 2 heures (N° 
16497 du gr. :; 

Du sieur MIQUET, md de vins, rue 

de la Roquctle, 55, le 30 avril, à 2 
heures ; N" 16-236 du gr. ; 

Du sieui GEOItiili (Joseph , gra-
veur sur métaux à Montmartre, rue 
Lévisse, n. 7, le 30 avril, a 2 heures 

(N» 16068 du gr.i. 

l'oiir entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 
rtr sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étui d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la ijesliim que sur l'utilité 
da maintien ou du remplacement des 

• quMrs : 
U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés el affirmes ou qui se 
si ront laii relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli Bcuvent 

prendre au! greffe communication 
du rapporl des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les crérneiers du sieur 
CIIANET i Camille . md de dentelles, 
rue de Chniseul, n. 3, sont invités 
à se rendre le 3(1 avril, A 2 tieures 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'elat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et ilans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gesUon que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 16603 du 

«r.). 

UNION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUPAS père ( Jean-I'ierre>, nég. en 

épiceries, ci-devant à La Chap' 
Sl-Denis, rue St Charles, 10, puis k 

paris, rue Vivienne, 4, sont invités 
à se rendre le 30 avril, à 10 heures 
précises, au Tribunal rie commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
oour entendre le rapport des syn 
tlics sur l'étal de la faillite, confor-
mément aux art 510 et 5-29 du Code 
de commerce, B'entendre déclarer 
en élat d'union, et èlrtf Immédiate-
ment consultés lanl sur les l'ails de 
la gest'on que sur l'ulililé du main-
tien ou du remplacement des syn-

dics ■ Mi il 
U ne sera admis que Igs créanciers 

vérifiés el affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le iaidii peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 

de concordat (N- 15674 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de. la l'aillile du sieur 
VERGUli'f (Auguste), nég. en verre 
ries el cristaux, ruu de Rivoli, 104, 
et rue de Pon oise, n. 26, en retard 
de faire vérilier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 30 avril, A 9 tieures 1res pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 
de M le juge-commissaire, procéder 
lil;, vérification el à l'aillrruahon d* 

leursditus créaueus <N« 14585 du 

gr.). 
Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la laillile du sieur 

IIARTKÉ ( Marc-Albert ), Éo»^" 
teur d'appareils à vapeur à Gienei 

le, rue des Entrepreneur! S, Cl devant, 

actuellement rue du ConinKw n. 
9. eu retard de faire vérifieY et 

affirmer leurs créances, sont. invi 
tés à se rendre le :i avn a 4 heu 

rc précise, au MUB|1 $fc°m 

mation de leursdites créa* 

15021 au gr.). 
.Messieurs 1 es, créancier^» 

sant l'union de la m * , 
IIOPI-'EK. (Laurence o(g

(jJ 
tabletterie el H.Jie" • *
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de Strasbourg, m,JM' ~ 

retard de faire vérifier « 
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Enregistré à Paris, 1« Avril 1860. F» 

Reçu deux franc» vingt centimes. 

1MPKIMEK1E m K. GUYOÏ, KuK liM Vii-U^-IIATHURlNâ, 18. 
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